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LISTES ELECTORALES

Les personnes m ajeures, ou cel­
les qui atte indront 21 ans avant 
le 1er m ars 1965, doivent dès 
m aintenant dem ander leur inscrip­
tion sur les listes électorales.

Il leu r appartien t de se présen­
ter à la M airie (6e bureau) ju s­
qu’au 31 décembre prochain, m u­
nies de Vune des pièces suivantes:

—  L ivret de fam ille,
—  Carte d ’identité.
—  (Eventuellem ent) Décret de 

naturalisation.
Les hom m es peuvent aussi p ré ­

senter leu r livret m ilitaire ou une 
carte de com battant.

Les femmes célibataires peu­
vent présenter le livret de fam ille 
de leurs parents.

En outre, la dem ande doit être 
appuyée p ar une pièce justifiant 
du domicile à Saint-Cloud.

Nous attirons très instam­
ment l ’attention des habitants 
de Saint-Cloud non encore 
inscrits sur la liste électorale 
de la commune sur le fa it qu’il 
leur appartient de prendre  
l ’in itiative de solliciter cette 
inscription et que celle-ci doit 
être demandée avant le  31 dé­
cembre, sous peine de ne pou­
voir prendre part aux élec­
tions qui auront lieu en  1 9 6 5 .

Il est constant que des per­
sonnes négligentes viennent se 
plaindre, à chaque scrutin, de  
ne pouvoir y  prendre part, 
faute d ’être inscrites.

Qu’elles tiennent donc le 
plus grand com pte de l ’avis 
ci-dessus.

T r ib u n e  l ib r e
PAYER DONNE-T-IL DES DROITS? 

PROBLEMES SCOLAIRES

Jusqu’en novembre 1962, l ’E ta t p renait en charge la construction des lycées 
et collèges, construits sur le te rrito ire  national, sans que les communes aient à 
en supporter la dépense. Or, le 27 novembre 1962, u n  décret faisait l ’obligation 
aux dites communes de prendre en charge d ’une p a rt les achats de terrain , avec
une subvention de 50 % , d ’autre p a rt d ’assumer les dépenses de construction
avec une subvention variable.

Dès 1962, le Lycée de Garçons de Saint-Cloud  devenant trop  exigu po u r 
loger ses 1.800 élèves et les baraquem ents provisoires é tan t vraim ent inconfor­
tables, nous avons envisagé la construction de nouveaux bâtim ents. Toutefois, 
le Conseil M unicipal estim ant que la Ville de Saint-Cloud avait déjà fa it un 
effort largem ent suffisant pour loger ses 600 élèves, dem anda aux communes 
voisines de Garches, M arnes, Ville d ’Avray et Vaucresson de partici­
p e r aux dépenses de constructions nouvelles. Nous avons rencontré auprès 
de nos collègues le plus grand esprit de com préhension et un Syndicat inter­
com m unal fut créé le 6 ju ille t 1964. Ce prem ier résultat est un  progrès, car la 
Ville de Saint-Cloud ne sera pas la seule à supporter les frais de construction 
d ’un  lycée fréquenté pour les 2 /3  par des élèves étrangers à la  commune.

Au cours des discussions qui ont préludé à la naissance de ce Syndicat, 
nous avons entendu plusieurs de nos collègues réclam er, en échange de leu r 
participation , une priorité  d ’admission pour les élèves de leur com m une respec­
tive. Est-ce juste ? C’est là  une question difficile à résoudre.

Sur le plan  national, il paraît équitable que les élèves fussent choisis sur
leu r valeur propre, sans ten ir compte de la  com m une où ils habitent. Les pro­
fesseurs sont payés p a r l’E tat, le lycée est en tretenu  p ar l ’E tat: il est donc

(Suite page 2)

CHRONIQUE DU JUMELAGE

Saint-Cloud, fidèle à ses am itiés, entretient chaque année des rapports  de 
plus en plus étroits avec ses villes jum elles.

En voici un  résum é pour l ’année 1964:

Avec Bad G odesberg
Réceptions à la Mairie:

en avril, de 30 jeunes gens en voyage d ’étude à P a ris ; après-midi passé 
à la Maison des J eunes ;

en m ai, de 20 jeunes du M ouvement Européen, de passage; 
en ju in , d ’élèves d’une classe de 8" (17-18 ans) accompagnés de deux 

professeurs et reçus ensuite p ar Monsieur le Proviseur du Lycée où ils déjeu­
nèrent en com pagnie de lycéens de Saint-Cloud ;

(Suite page 2)

Nos lecteurs trouveron t plus loin, inséré en cette  
"  CHRONIQUE" le com pte-rendu du CONGRÈS des Anciens  
Com battants Allem ands e t  Français.



norm al que ce lycée recru te  les élèves qui seront plus 
ta rd , par leurs connaissances, les m eilleurs serviteurs de 
la nation.

Sur un  plan  com m unal, plus égoïste et, en conséquence, 
à horizons plus bornés, le po in t de vue est différent. 
Le contribuable local, avec l ’argent duquel le  lycée est 
construit, peut prétendre à la p rio rité  po u r ses enfants, 
sur ceux des communes qui n ’ont pas partic ipé aux 
dépenses de construction; cet argum ent aussi n ’est pas 
sans valeur...

Un incident récent en donne un  exem ple concret. 
Nous avons, à Saint-Cloud, attenant au nouveau Collège 
d ’Enseignem ent Secondaire, trois classes commerciales qui 
form ent l ’embryon du fu tu r collège technique, pour lequel 
la ville a acheté le terrain  et qui sera construit quand 
les services de l ’E ducation N ationale le décideront.

Or, en ju in  1964, un  exam en commun à toute l’Aca­
dém ie de P aris eut lieu pour le recrutem ent en 3e année 
de ces classes com m erciales (qui, répétons-le, ont été 
entièrem ent construites et équipées avec les finances loca­
les, sur un  terrain m unicipal). U n m inim um  de 50 points 
était nécessaire pour être adm is, dans la lim ite de 40 
places disponibles. 48 candidats euren t la moyenne 
requise, 8, dont 4 de Saint-Cloud, ne fu ren t pas admises, 
faute de place. La bienveillante com préhension de la 
P rincipale  a perm is d ’en repêcher 2 ; mais le principe 
reste quand même posé. P lus de la m oitié des élèves 
admises sont étrangères à Saint-Cloud et, s’il est norm al 
que les m eilleures aient été choisies, il n ’en est pas moins 
regrettable que des élèves de Saint-Cloud, qui, p a r  leurs 
notes, sont admissibles, doivent aller poursuivre leurs 
études ailleurs. Q uand la com m une a décidé la  construc­
tion de ces classes, elle pensait avant tou t à ses enfants 
et c’est dans ce bu t qu’elle a engagé les dépenses néces­
saires.

Si le décret de 1962 est m aintenu, et rien ne laisse 
supposer qu’il ne le soit pas, je crois qu’il serait souhai­
table, pour arriver à une solution sinon équitable, du 
m oins de conciliation, que la priorité  fût réservée à un 
fort contingent com m unal.

I l  y a contradiction dans ce décret de novembre 1962: 
le recrutem ent p o u r la poursuite des études aux lycées 
et collèges se fait sur un plan national, les dépenses pour 
construire les locaux nécessaires sont assumées en partie 
sur un  plan com m unal !

P ayer devrait donner droit (sous réserve d ’adm issibi­
lité ) à une certaine priorité...

Raym ond MONSEL, 
P rem ier A djoint,

Chargé des questions scolaires.

DECRET DU 2 7  NOVEMBRE 1962  

relatif aux m o d a lité s  d e fin an cem en t 
d e l'éq u ip em en t sco la ire du secon d  degré

Depuis longtemps, et particulièrem ent dans le précédent article, 
il a été question dans nos colonnes, à propos de l ’agrandissement 
du lycée de garçons, du décret du 27 novem bre 1962. Nous croyons 
utile d ’en soum ettre quelques extraits à nos lecteurs.

Article premier. —  A compter du 1er janvier 1963, les dépenses 
d’équipem ent scolaire intéressant les établissements de second degré 
de l ’enseignement public actuellem ent dénommés lycées et collèges, 
sont réparties entre l ’E tat et les collectivités locales dans les condi­
tions définies par le présent décret.

Ces conditions varient selon qu’il s’agit d’acquisition de terrains

nus ou bâtis, de travaux de construction, de travaux d’am élioration 
et de grosses réparations, d’équipem ent en m atériel.

A rt. 2. —  L’apport des terrains, leu r desserte en eau, gaz, élec­
tricité, égouts et la viabilité d’accès sont à la charge des collectivités 
locales.

Lorsque les terrains ont été acquis à titre  onéreux, les collectivités 
locales peuvent obtenir de l ’E tat une subvention d’un  m ontant égal 
à 50 °/o du prix payé pour les surfaces reconnues nécessaires à l ’éta­
blissement envisagé ; dans le cas où l ’acquisition est antérieure de 
plus de cinq ans au prem ier arrêté a ttribu tif de subvention, la sub­
vention est calculée sur la valeur réelle des terrains évalués par 
l ’A dm inistration des domaines.

A rt. 3. — Lorsque les collectivités locales acquièrent des im m eu­
bles bâtis en vue de leur aménagement, les frais d’acquisition, y 
compris les dépenses portant sur les terrains d’assiette reconnus 
nécessaires, sont assimilés à des dépenses de travaux d’amélioration 
et de grosses réparations et répartis entre l ’E ta t et les collectivités 
locales dans les conditions prévues à l ’article 9 ci-après.

A rt. 5. —  Les dépenses de construction sont à la charge des col­
lectivités locales, qui peuvent bénéficier d’une subvention de l ’E tat. 

(Paru  au J.O. du 1er décembre 1962, p. 11716 ; R. 11 décembre,
p. 12102).

C h r o n iq u e  du  J u m e la g e  (Suite de la page 1)

en ju in  égalem ent, de 75 Anciens C om battants venus 
partic iper au Congrès dont il est rendu  compte d’autre 
p a r t;

en ju ille t, de 10 garçons de 13 ans, hôtes de la 
colonie de vacances de Charbonnière pendant tou t le 
mois de ju ille t ;

en septem bre, de deux boursiers invités par la Ville 
de Saint-Cloud pour un séjour de dix jours. Ils furent 
reçus p a r deux familles de notre ville que la m unicipalité 
rem ercie vivem ent de ce geste bien dans la ligne du 
jum elage ;

en septem bre également, de 21 joueurs de football 
qui, très sportivem ent, se m esurèrent avec nos équipes 
elodoaldiennes ;

en octobre, d ’un  groupe de 20 jeunes étudiants, en 
voyage d ’étude qui rencontrèrent des jeunes de Saint- 
Cloud.

Saint-Cloud, de son côté, envoya dix garçons choisis 
dans nos écoles prim aires qui furent reçus pendant tout 
le mois d août dans les fam illes dont les enfants avaient 
passé le mois de ju ille t à Charbonnière ;

puis deux boursiers, en échange des boursiers alle­
m ands reçus en septembre.

Des projets sont en cours pour la réciprocité de visites 
d ’étudiants et de sportifs au cours de l ’année 1965.

A vec M aidenhead
Réception:

en ju ille t, de dix garçons de 10 et 11 ans, élèves d ’une 
école prim aire, qui passèrent 15 jours à C harbonnière;

en août, de dix fillettes égalem ent d ’une classe p r i­
m aire et de même âge, qui firent aussi un séjour de 
deux semaines dans notre colonie.

Par contre, de Saint-Cloud, en avril, dix garçons de 
notre Maison des Jeunes furent reçus p a r le Club n au ti­
que de M aidenhead.

Deux jeunes gens firent un séjour de 10 jours, au 
mois de m ai et se rencontrèrent avec des jeunes de Bad 
Godesberg invités en m êm e temps. Puis nos quatre bour­
siers séjournèrent 10 jours, au mois d’août, dans des 
familles.

Il faut ajou ter à ces voyages organisés p a r la M uni­
cipalité un  certain nom bre d ’échanges individuels, soit



en Angleterre, soit en Allemagne. Ils connaissent u n  suc­
cès certain, ainsi q u ’en tém oignent les nombreuses cartes 
reçues des jeunes voyageurs.

Frascati reste un peu à l’arrière-plan  ; ainsi que nous 
1 avons dit souvent, la longue distance qui sépare nos 
deux villes ne favorise guère les échanges.

Cependant, nous espérons que le nouveau et dynam ique 
M aire de Frascati, fo rt intéressé par le jum elage avec 
Saint-Cloud, resserrera les liens quelque peu relâchés avec 
cette charm ante jum elle.

** *

Sur le p lan  privé, m ais toujours dans la ligne du 
jum elage, signalons une intéressante initiative.

Comme l ’an passé, un  groupe de vingt-quatre dames 
de Saint-Cloud rendait visite à vingt-quatre fam illes de 
Bad Godesberg. Ces mêmes personnes vont recevoir, à 
leur tour, leurs amies de Bad Godesberg, du 19 au 23 
octobre.

Résultat p ra tique  de ces voyages: la  fondation d ’une 
section locale de l ’Organisation Fém inine du Mouvement 
E uropéen. Déjà, quarante-cinq dames sont membres de 
cette commission et nous espérons que beaucoup d ’autres 
se jo indront à elles dans l’avenir. L ’activité de cette 
commission locale ne pourra que servir la cause du jum e­
lage à laquelle elle est d ’ores et déjà toute dévouée.

Signalons également que la  section clodoaldienne du 
Rotary-Club avait organisé, au printem ps dernier, un 
concours d ’éloquence. La récom pense en était un  voyage 
vers l ’une ou l ’autre de nos villes jum elles, ceci au choix 
du lauréat.

C on grès d es A nciens C om battants

C’est à dessein que nous réservons pour la  fin de cette 
« chronique du jum elage » ces quelques lignes sur la 
m anifestation la plus spectaculaire de l ’année: la visite 
q u ’ont rendu à Saint-Cloud les Anciens Com battants de 
Bad Godesberg, conduits par les P résidents de leurs deux 
Associations: M. M athieu et le Docteur Heydt.

Les Anciens Com battants de Saint-Cloud qui furent 
si chaleureusem ent reçus à Bad Godesberg en ju in  1963, 
se devaient de faire l ’effort qui convenait pour que leurs 
invités em portent de Saint-Cloud un  bon souvenir. I l 
n ’est pas exagéré d ’écrire ici que ce fu t en tous points 
une réussite et que les organisateurs doivent être fé li­
cités.

Animés des sentiments les plus purs, pensant que seu­
les des rencontres semblables peuvent favoriser l ’éclosion 
d’une Europe qu’ils appellent de tous leurs voeux, ils ont 
voulu que soient côte à côte, publiquem ent, les drapeaux 
des Associations des adversaires d ’hier !

E t ce fut, certes, un mom ent bien ém ouvant que le 
défilé de ces bannières m êlant les couleurs allemandes 
et françaises au début de la cérémonie d’ouverture de ce 
Congrès, en la Salle M unicipale.

Des officiels avaient tenu à m anifester p ar leu r p ré ­
sence tout l ’in térêt qu’ils portaient à ces journées, entre 
autres un représentant de M. le Préfet de Seine-et-Oise, 
un  représentant de Son Excellence M onsieur l ’Ambassa­
deur d ’Allemagne, un de M. le M inistre des Anciens 
Com battants, un  autre du SHAPE ; les M aires et person­
nalités de nos villes jum elles, etc.

On ne peut transcrire ici, n i même commenter les 
nom breux discours prononcés. Tous fu ren t de fo rt belle 
tenue, très émouvants, certains même eurent des accents

bouleversants. Le Journal des P.G., fidèle écho de ces 
m anifestations, en parlera  en son tem ps.

M entionnons pourtan t, m algré le risque grave q u ’il 
fau t nécessairem ent courir, en choisissant de paraître  
partia l, les belles interventions des Présidents et respon­
sables d ’Associations, tant du côté allem and que du côté 
français: MM. M A TH IEU , LINDER, R E IF F , PESSIN, 
FIN ELLE, M AILLET, MACHILL.

De toutes ces belles paroles toutes em preintes du même 
ardent désir de construire la paix dans l ’am itié, extrayons 
celles-ci :

« Un immense espoir s’est levé, un  clim at de confiance 
totale et réciproque doit s’é tab lir; de toutes nos forces, 
travaillons à ce qu ’il se réalise pour passer un m onde 
m eilleur aux jeunes qui nous suivent. » *

E t ailleurs: « Il faut que les peuples s’unissent et que 
toujours, dans leurs vœux exprim és, le m ot Paix  s’inscrive 
en grandes lettres m ajuscules. Alors seulem ent, Anciens 
Com battants de Bad-Godesberg et de Saint-Cloud, si vous 
avez clamé que la guerre doit être bannie, vous pourrez 
penser que vous avez fait com plètem ent votre devoir et 
vous aurez droit de dorm ir à votre tour, et pour toujours, 
en Paix. » **

Ceci encore: « De telles rencontres dém ontrent que la 
tranqu illité  des cœurs et des esprits pourrait être large­
m ent assurée si les hom m es acceptaient de m ettre en 
pratique la solidarité, la fra te rn ité  et l ’am our du pro­
chain, si l ’hum anité était enfin et pour toujours débar­
rassées de son intolérance, de son orgueil, de son fana­
tisme et de sa haine. En Europe, nous sommes m ain te­
nant entre des voisins qui se sont battus, réconciliés, bat­
tus encore et qui sont fatigués de se battre. » * * *

Term inons p ar ces lignes écrites p a r  un  ancien 
adversaire, le P résident MACHILL, et elles n ’en ont que 
plus de valeur: « Si tous les sacrifices que nos peuples ont 
faits et qu’ils feront ont uniquem ent pour bu t de conso­
lid er éternellem ent notre am itié, les dernières paroles 
écrites dans son journal par un  soldat de la prem ière 
guerre m ondiale —  qui venait d ’être touché à m ort —  
trouvent leur confirm ation: « I l  n ’y a pas de souffrance 
qui ne soit riche d’avenir. »

Un au tre  po in t culm inant de cette rencontre fu t la 
poignante cérémonie d ’ <c Hommage aux M orts de toutes 
les Guerres » organisée dans le m agnifique cadre du Stade 
du Quai Carnot. Lorsque, apportée par un  jeune Ancien 
Combattant d ’Alger, la flamme fut remise à deux Anciens 
Combattants de la G uerre 14-18, l ’un Allem and, l’autre 
Français, et que, m ains unies, ceux-ci la portèrent sur le 
cénotaphe, comme elle brilla , hau t et clair, devant les 
yeux, cette flamme symbole de celle qui était dans tous 
les cœurs !

On peut em prunter à M. Pessin, P résident du Comité 
d ’E ntente des Anciens Combattants de Saint-Cloud, cette 
phrase en conclusion de cette rencontre, en p rélude aussi, 
sans doute, à d ’autres du même ordre. Ne disait-il pas 
qu’elle était « le plus sûr garant de la Paix » !

Des films ont été pris, de nom breuses photographies 
égalem ent: tous ces documents seront projetés cet hiver 
au cours d ’une soirée qui fera vivre et revivre ces trois 
inoubliables journées de ju in  1964.

* (R. M aillet, Vice-Président national des Médaillés M ilitaires.)
** (R. Finelle, Président honoraire du Souvenir Français.)

*** (F. Pessin, Président du Comité d’Entente des Anciens 
C om battants.)



Bravo au Comité d ’E ntente des Anciens Combattants 
dont nous ne pouvons pas, et nous les prions de nous 
en excuser, féliciter personnellem ent tous les m em bres !

*
*  *

Rendons compte, pour te rm iner et essayer de ne rien  
oublier, des visites officielles, significatives les unes et 
les autres à des titres divers.

M. le M aire de Saint-Cloud était à M aidenhead, au 
mois de m ai. Le drapeau européen fu t rem is solennelle­
m ent à notre jum elle et désormais les 12 étoiles d ’or 
sur fond bleu flo tteront à chaque m anifestation euro­
péenne, sur l ’Hôtel de V ille de M aidenhead, comme elles 
flottent à Saint-Cloud en de semblables circonstances.

Invitations égalem ent à Berlin-Steglitz, en corrélation 
avec nos jum elages. Cette v ille , liée d ’am itié  avec Bad 
Godesberg, nous fit l ’honneur de donner le nom  de Saint- 
Cloud à une allée d ’un  parc m agnifique dont le rond- 
point central a été dénom m é « B ad Godesberg ». M. le 
M aire, retenu p ar le Congrès des Anciens Combattants, 
s’était fa it représenter p a r notre concitoyen M. Chave- 
grand dont on lira  le récit d ’autre part.

Enfin, en août, M. le M aire assistait, à Bad Godesberg, 
aux cérém onies du jum elage de cette ville avec sa voisine 
belge, la ville de Courtrai.

Nos am itiés s’étendent...

Inauguration d 'une A llé e  d e  Saint-C loud à B erlin-O uest

Le m aire de l ’arrondissem ent de Steglitz, à Berlin- 
Ouest, avait invité les M aires de Saint-Cloud, Bad Godes­
berg, M aidenhead, Frascati, B m dbyerne (banlieue de 
Copenhague), à venir, le 21 ju in  dernier, dévoiler dans 
un  grand parc de m agnifiques panneaux sur lesquels 
figuraient les noms des futures allées destinées à perpé­
tu er le souvenir des villes jum elées.

En raison de la réception des Anciens Com battants de 
Bad Godesberg, la M unicipalité de Saint-Cloud n ’avait 
pu se rendre  à Berlin, et M. Chavegrand, ancien Conseil­
le r M unicipal, prem ier Proviseur du Lycée de Garçons 
de Saint-Cloud, avait été chargé de représen ter notre cité.

Les festivités qui se déroulèrent p en d an t trois jours, 
com portèrent, outre le dévoilement des panneaux, une 
revue des troupes am éricaines, l ’inauguration  d ’une belle 
kermesse et une représentation du  « Don Juan  » de 
Mozart.

M. Chavegrand eut l ’occasion de prononcer en alle­
m and deux allocutions où il exalta le  rôle des jum elages 
dans l’organisation de l’entente entre les peuples. I l  eut, 
en particulier, le p laisir de féliciter u n e  chorale de jeu ­
nes filles qui chantèrent, dans un  excellent français : 
« Sur le  pont d ’Avignon » et « La Chanson des Bour­
guignons ».

Toutes les « allées » sont groupées au tour d’un  rond-
po in t portan t le nom  de Bad Godesberg. L ’allée de Saint-
Cloud sera, dit-on, la plus belle...

*
•  *

Enfin, nous nous en voudrions d ’om ettre de signaler la 
naissance, à Saint-Cloud, le 23 ju in , du p e tit Olivier 
Sorel, fils de notre concitoyen, C laude Sorel, et de son 
épouse, « fille de Bad Godesberg ». Cet enfant est l ’u n  des 
p rem ier, sinon le prem ier enfant du jum elage. Nous

sommes heureux d ’adresser nos plus cordiales félicita­
tions aux heureux parents.

LA CHRONIQUE DES QUARTIERS

Nous donnons ci-dessous, sous une forme un peu  sché­
m atique, un  aperçu des différents travaux en cours ou 
exécutés récem m ent, compte tenu  d ’une a tténuation  sen­
sible d ’activité sur les divers chantiers en raison des 
congés d ’été.

Q uartier du C entre

VO IR IE . —  a) T ro tto irs en basaltine rose, rue de 
l’Eglise, entre la rue Royale et la place de l ’Eglise.

b ) Revêtem ent tapis-sable, rue Dailly (R.N. 307) en­
tre la rue du Calvaire (C.D. 39) et la place Clemenceau 
(Service des Ponts et Chaussées de Seine-et-Oise).

c) Revêtem ent tapis-sable, rue du Calvaire (C.D. 39), 
entre la rue Dailly et le P ont des Trois-Pierrots.

SIG N A L ISA T IO N  LU M IN EU SE. —  Pose, au carre­
four avenue Pozzo-di-Borgo - rue de Crillon - rue Gounod, 
de feux tricolores de signalisation.

B A T IM E N T S  C O M M U NAU X. —  Dém olition de l ’an­
cien presbytère, dont l ’em placem ent sera provisoirem ent 
utilisé comme parking m unicipal privé, en a ttendan t les 
travaux d ’agrandissem ent de la m airie décidés p ar le 
Conseil M unicipal.

Travaux en cours:
V O IR IE . —  Exécution de revêtem ent de tro tto irs en 

basaltine rouge place et rue du Pas-de-Saint-Cloud ; ces 
voies seront u ltérieurem ent revêtues d’un  tapis-sable.

P .T .T . —  Passage de canalisations m ultitubulaires 
(pour desservir le p la teau  de M ontretout, nouveau central 
té léphonique): rue de l ’Hospice, rue Lauer, rue Dailly 
et rue Gounod (jusqu’à la rue de C rillon). La remise en 
éta t (voirie et trotto irs) doit suivre im m édiatem ent la fin 
de ces im portants travaux.

Q uartier d e  la P asserelle  e t  d es C oteaux

V O IR IE . —  Goudronnage et réfection des trottoirs, rue 
du 18-Juin.

En cours:
a) Elargissem ent de la chaussée de l ’avenue de Long- 

champ et exécution de revêtem ents des trottoirs en basal­
tine rouge.

b) Revêtem ents des- trottoirs en béton ém ulsionné, ave­
nue Bernard-Palissy.

P ro je té :
Réfection de la rue de l’A queduc et de la rue de 

l ’Yser.

B A T IM E N T S  CO M M U NAU X. —  Construction du 
Centre Social de la Passerelle (en cours).

B A T IM E N T S  SC O LA IR E S. —  En cours:
a) Construction d ’un  préau  à usage de salle de jeux 

au Groupe scolaire des Coteaux.
b) Insta lla tion  du chauffage central à l’école m ater­

nelle (te rra in  L atil).
c) Construction d ’une loge de gardiens.



Q uartier du Val d'O r

V O IR IE .

Travaux term inés: Rue des Gate-Ceps. Redressement 
du tracé de la rue, reconstruction des clôtures, am éna­
gem ent de squares (terrassem ent), parkings.

Travaux en cours:
a) Réfection provisoire du boulevard Jules-Peltier et 

de l'avenue André-Chevrillon.
b ) A m énagem ent en square avec escalier d ’accès du 

talus, en lim ite de Suresnes.
Travaux projetés:
a) Egout avenue Alfred-Belm ontet ; puis réfection des 

tro tto irs et de la chaussée.
b ) Continuation du program m e de réfection des tro t­

toirs après rem placem ent des plantations.

Q uartier d e M ontretou t

Travaux term inés:

V O IR IE . —  a) Elargissement de la chaussée, avenue 
du Maréchal-Foch, entre le Rond-Point Tissot et le bou­
levard de la République.

b) Réfection des trottoirs et de la chaussée rues Sevin- 
V incent et des Tennerolles.

c) Réalisation de l ’égout rue de la Porte-Jaune.

SIG N A L ISA T IO N . —  Pose, au carrefour boulevard 
de la R épublique - rues des Tennerolles - de M ontretout - 
M ontesquiou, de feux tricolores de signalisation.

Travaux en cours:

B A T IM E N T S  COM M UNAUX. —  a) Garage m unicipal 
et Im m euble à loyer normal, rue Emest-Tissot - avenue 
Foch. (Installation du garage en novem bre, pour perm et­
tre la  construction de la garderie).

b) Remise en état de la m orgue au cim etière com­
m unal.

T ravaux projetés:

VO IR IE . —  Elargissement de l ’avenue du M aréchal- 
Foch, entre le Rond-Point Tissot et le Cimetière, avec 
amélioration de l’éclairage public. Suppression des an­
ciennes plantations et plantations nouvelles.

E C L A IR A G E  PUBLIC. —  Les m archés sont en cours 
de passation p ou r la m odernisation de l ’éclairage public 
boulevard de la République.

E tab lissem en ts d e nouveaux sen s un iques

L’accroissement continuel de la circulation et du  sta­
tionnem ent dans la p lupart de nos voies a en traîné la 
mise en sens un ique d ’un  certain nombre de celles-ci: 
Rue Arm engaud (de la rue de B uzenval à la rue Coutu- 
reau) ; avenue Pozzo-di-Borgo (de la  rue Coutureau à la 
rue de Crillon) ; rue Coutureau (des rues Armengaud- 
Pozzo-di-Borgo au boulevard de la  R épublique) ; rue de 
M ontretout (de l ’avenue du M aréchal-Foch au boulevard 
de la R épublique) ; rue des Tennerolles (du boulevard 
de la R épublique à la rue P i gâche) ; rue Tahère (de la 
rue Pigache à la rue de M ontretout).

D ’autres voies seront prochainem ent égalem ent mises 
à sens un ique, en particulier la rue du Bois-de-Boulogne

(de l ’avenue du M aréchal-de-Lattre à la rue du Calvaire).
Ces décisions am ènent, nous ne l ’ignorons pas, quel­

ques changements dans les habitudes de certains, l ’obli­
gation de fa ire  le tour de quelques pâtés de maisons. 
Nous dem eurons persuadés qu’il fau t en arriver là  si l ’on 
veut m ain ten ir la sécurité de la circulation et m êm e la 
possibilité de circuler (tout court).

LE BEL EFFORT SPORTIF, RECREATIF ET CULTUREL 

DE LA VILLE DE SAINT-CLOUD

P ar la force des choses, dans le concert m oderne, les 
Français s’intéressent d’une façon ou d’une autre, de près 
ou de loin, à la vie sportive: comme pra tiquan t, comme 
dirigeant sportif, comme supporter, comme spectateur, 
comme lecteur ou m êm e, sim plem ent, comme... téléspec­
tateur. I l  est donc norm al que les autorités municipales 
jouent, dans ce dom aine comme dans d ’autres, u n  rôle 
prédom inant. C’est la M unicipalité qui p rend  des in itia ­
tives sur l ’équipem ent sportif de la Ville et qui aide la r­
gement les sections de la Société M unicipale à résoudre 
ses problèmes connexes et vitaux.

Chaque jeudi, chaque dimanche, depuis la ren trée  sco­
laire, la M unicipalité de Saint-Cloud offre à ses jeunes, 
scolaires et non scolaires, un  riche éventail d ’activités 
et de loisirs.

En voici le tableau:

I. A ctiv ités  sp ortives.

Football:

Jeudi: entraînem ent au Stade du quai Cam ot, de 
14 b . 30 à 15 h. 30: Pupilles, M inim es; de 15 h . 30 à 
17 h. 15: Cadets, Jun io rs; de 17 h . 30 à 20 heures: 
Séniors.

Dim anche: compétitions, selon les calendriers officiels 
de la Ligue Parisienne de Football.

Les heures de matches, les terrains, les joueurs convo­
qués sont régulièrem ent affichés sous form e de com m u­
niqués à la M airie et au Stade.

G ym nastique:
Masculins. —  Adultes: m ardis et jeudis, de 20 heures 

à 22 heures ; dim anches, de 9 heures à 12 heures. —- 
Pupilles: jeudis, de 16 heures à 19 h . 30 ; samedis, de 
17 heures à 19 heures.

Fém inines. —  Adultes: lundis et vendredis, de 20 heu­
res à 22 heures. —  Fillettes: lundis et vendredis, de 18 
heures à 20 heures.

A thlétism e. —  M ercredis, de 18 heures à 20 heu res; 
dim anches, de 9 heures à 12 heures.

Judo :
Section: lundis et m ercredis, de 20 heures à 22 heures.
Cours d ’in itia tion : m ercredis, de 17 h . 30 à 19 heures.

Hand-ball. —  Jeudis, de 14 heures à 17 heures.

Natation. —  Une section « N atation » vient d ’être  créée 
au sein de la Société m unicipale. La piscine du Stade



Fiançais, à Boulogne, a été louée les m ercredis soirs, à 
cet effet. Un conseiller technique ou un  en tra în eu r sera 
engagé. Les nageurs clodoaldiens intéressés p ar cette dis­
cipline sont invités à se faire inscrire d ’urgence auprès 
de M. R aynaud, M aire-adjoint, P résident de cette sec­
tion, ou à la M airie (B ureau des Sports).

II. A ctiv ités  récréa tives.

Cinéma éducatif. —  Une séance de ciném a d ’une durée 
de deux heures est offerte g ratu item ent tous les prem iers 
et troisièmes jeud is du mois, à nos scolaires, en la  Salle 
des Fêtes M unicipale. Les program m es, judicieusem ent 
choisis, sont récréatifs et instructifs. La prem ière séance 
a eu  lieu le l Br octobre.

Activités du  jeudi.
Avec le concours de m oniteurs et m onitrices compé­

tents, la possibilité est offerte aux jeunes de 8 à 14 ans, 
de se retrouver chaque jeudi, de 14 heures à 17 h . 30, 
pour des activités éducatives attrayantes et variées, telles 
que: jeux  en salle et en fo rê t; prom enades à p ied  ou en 
autocar; activités d ’expression (chants, danses folklori­
ques, mimes, m arionnettes), travaux m anuels (vannerie, 
jouets, cerfs-volants), découverte du m onde, étude de la 
nature, enquêtes, connaissances du m ilieu —  enfin: 
cinéma.

III. A ctiv ités cu ltu relles.

La Maison des Jeunes et de la C ulture  (1, place Cle­
m enceau) aura u n  D irecteur nom m é p a r le Secrétariat 
d’E tat à la Jeunesse et aux Sports, dès le m ois de no­
vembre.

Toutes les activités suivantes seront reprises:
Foyer fém inin , vannerie, bibliothèque, chorale, cours 

de guitare, décoration, photo, solfège, théâtre , escalade.
Comme on peut le voir, l ’éventail des activités offertes 

est^ assez large. Nous pensons que chacun, suivant ses 
goûts ou son tem péram ent, peut y trouver son compte. 
Des organisations nouvelles ne seraien t d ’ailleu rs pas ex­
clues suivant les désirs qui seraient exprim és, l ’in térê t 
général qu’ils p résen teraien t et les possibilités de réa li­
sation.

NOTRE COLONIE DE VACANCES DE CHARBONNIERE

Le 5 septem bre, les petits colons de C harbonnière 
regagnaient Saint-Cloud.

D urant ce bel été, propice aux prom enades en  forêt 
et aux activités de p lein  air, 160 garçons e t filles de 
Saint-Cloud ont anim é pour la dernière fois, semble-t-il, 
le grand château:

En ju ille t, 75 garçons auxquels s’étaient jo in ts 10 jeu ­
nes de Bad Godesberg et 10 de M aidenhead ;

En août, 85 filles qui recevaient à leu r tour 10 jeunes 
compagnes anglaises de M aidenhead.

Colonie « européenne » donc, com plétée p a r u n  enca­
drem ent... p lus qu’européen, pu isqu’aux m onitrices 
françaises, allem andes, anglaises et ita lienne, s’était 
jointe une charm ante A m éricaine du M innesota.

Tout ce joyeux monde profita au m axim um  des ressour­
ces locales de distractions: visite aux apiculteurs, aux avi­
culteurs, aux horticu lteu rs; constitution d ’herbiers, cons­
truction  de cabanes en forêt (qui oubliera jam ais celle

d ’Ivanhoe ! ) ; son et lum ière les beaux soirs d ’été, pis­
cine à Orléans, sans com pter les traditionnelles prom e­
nades aux châteaux de la Loire...

Les fêtes des 2 et 30 août fu ren t deux réussites.
R om pant avec la trad ition  bien établie d ’une kermesse 

populaire avec stands, haut-parleurs, etc., M ademoiselle 
Kcegler, qui a assuré avec beaucoup d ’au to rité  et de 
dévouement compétent notre colonie cette année, a voulu 
des fêtes plus simples, m oins bruyantes, m ais dont les 
enfants seuls seraient les héros. En dehors du buffet 
indispensable et de la  tom bola, fo rt appréciée... des ga­
gnants, chants et saynètes se succédèrent sur le perron  
du château devant les parents, heureux  de découvrir tan t 
de talent chez leurs enfants !

Mais le rideau est tombé sur Charbonnière !
Faut-il le regretter ? Comment se fait-il qu ’une colonie 

classée parm i les plus belles de France a it pu , année 
après année, voir se détacher d ’elle la p lupart des en­
fants ?

Une enquête révèle la désaffection générale des colo­
nies de plaine, si belles soient-elles. On préfère la m er 
ou la  m ontagne: c’est un  fa it devant lequel on ne peut 
que s’incliner.

Depuis quelques années déjà, la ville de Saint-Cloud 
pensait à réaliser un  projet répondant aux préoccupations 
du jour.

Les classes de neige connaissant un  essor de plus en 
plus grand, la ville ne pouvait rester indifférente à ce 
courant nouveau. E t c’est pourquoi elle a, l ’an dernier, 
fait l ’acquisition d ’une propriété en Savoie, à Tam ié, 
près d ’Albertville, à 900 m ètres d’altitude.

Des travaux vont être entrepris pour agrand ir les bâti­
m ents existants, de façon à recevoir, l ’h iver les classes 
de neige, l ’été 105 enfants par mois.

Devant le m ince effectif de nos enfants à Charbon­
nière, la ville ne peut se perm ettre d ’avoir deux colonies 
de vacances et il p a ra ît n a tu re l d ’ouvrir, l ’été prochain, 
Tamié à nos jeunes colons.

Sauront-ils, ces petits colons, s’y p laire  ? Nous le 
souhaitons vivement. Lorsqu’ils chanteront avant le cou­
cher la berceuse de rigueur: a Doucem ent, doucement, 
doucem ent descend le jour... », ils oublieront que les 
étoiles qui b rillent sur Tam ié qui s’endort, b rillen t aussi 
sur un  C harbonnière qui leu r fu t bien accueillant...

Précisons que C harbonnière reste propriété de la 
ville: les bâtim ents, inoccupés l’hiver, sont loués, depuis 
deux ans, au Lycée de jeunes filles d ’Orléans qui y a ins­
tallé son in ternat.

BIENTOT 

VERRONS-NOUS DES INSTALLATIONS SPORTIVES 
DANS LE PARC DE SAINT-CLOUD

A la  suite de contacts pris entre les services du Secré­
taria t d ’E ta t à la Jeunesse et aux Sports et ceux du 
M inistère des Affaires Culturelles, M. Le Garlantezec, 
Architecte en Chef des B âtim ents civils et Palais 
nationaux, a reçu au début de l ’année la  m ission de 
p réparer le plan des installations sportives que nous 
n ’avons cessé de réclam er pour tous les sportifs aussi 
bien que pour les élèves des écoles et lycées de Saint- 
Cloud et communes lim itrophes.



Bien que nous ayons demandé à être inform és des 
travaux projetés et que nous n ’ayons reçu que peu  de 
précisions, nous croyons savoir que ee p lan  serait fort 
avancé. N ul doute que le program m e du Secrétariat d ’E tat 
à la Jeunesse et aux Sports qui com porterait 
deux terrains de grands jeux d’au moins 100 X 60 m 
avec toutes les annexes nécessaires pour les sports ath lé­
tiques, deux terrains de dimensions moitié moindres 
outillés pour les petits jeux  d’équipes et l ’éducation phy­
sique, enfin plusieurs terrains de basket-ball et de tennis, 
ne soit réalisé.

Nous nous réjouissons de voir nos efforts couronnés de 
succès et sommes tou t prêts à assurer de notre gratitude 
tous ceux qui, peut-être lassés de notre persévérance, don­
nent enfin satisfaction à notre jeunesse. En effet, il  faut 
rappeler que depuis quinze ans, la M unicipalité n ’a cessé 
de réclam er l’affectation aux sports du « Carré Saint- 
Jean  », te rra in  en friche, m al entretenu, qui dépare le 
Parc de Saint-Cloud. Ce projet est bien dans la ligne 
de la Commission « Loisirs P lein  A ir » formée p ar notre 
ancien concitoyen M aurice Herzog, et dont l’un  des an i­
m ateurs est notre ami l’explorateur Paul-Em ile V ictor. 
Nous pensons qu ’il devrait voir le jo u r avant l ’été pro­
chain.

VERS L 'APLANISSEMENT DE S A IN T -C L O U D ? . . .

Nous n ’irons peut-être pas jusque-là, q u ’on se rassure... 
Nos charm ants coteaux ne vont pas se précipiter vers le 
fleuve et aucun cataclysme, prévu du moins, ne nous 
menace de ce nivellem ent qui serait, au  dem eurant, fort 
dommageable. Mais, plus sérieusement, il est pourtant * 
question d ’étudier en tou te  objectivité la possibilité d ’ins­
ta ller ici et là, un  ou plusieurs « escalators » qui p e r­
m ettraient de changer de niveau sans fatigue et, p a r 
paliers successifs, à p a r tir  de la P lace Clemenceau, de 
gagner le « plateau » de M ontretout. N ’allons pas trop  
vite...

Mais les membres de la M unicipalité ont eu un  en tre­
tien avec Monsieur le Directeur général de la R .A .T.P. 
au sujet des transports urbains dans Saint-Cloud et une 
suggestion a été retenue en effet: celle de l’établissem ent 
d ’escaliers m écaniques destinés à pallier les difficultés 
d ’accès entre le bas de Saint-Cloud et M ontretout.

Il est envisagé de profiter des travaux de rénovation 
urbaine pour réaliser de tels escaliers: rue Royale, partie  
basse ; rue Lauer, à l ’occasion de la construction d ’un 
passage souterrain  sous la rue Dailly ; rue Coutureau, où 
l’escalier actuel doit être rénové et transform é en partie .

Si, comme nous l ’espérons, ces prem ières installations 
donnent satisfaction, d ’autres suivront et aura cessée pour 
les personnes âgées ou fatiguées l ’appréhension qu’elles 
avaient de gravir nos rues en pente.

LES PERIMETRES SCOLAIRES

A chaque rentrée, nous recevons de parents des 
demandes de dérogation pour que leurs enfants soient 
admis en classe hors du périm ètre scolaire fixé.

Nous voudrions expliquer à nos lecteurs que ces péri­
m ètres ont été établis p ar accord avec M onsieur l’Inspec­

teu r P rim aire d ’Académie, la Commission de l ’Enseigne­
m ent et les D irecteurs d ’Ecole. Le but est d ’équilibrer les 
effectifs de nos groupes scolaires pour assurer à nos 
enfants des classes norm ales et, partan t, u n  enseignem ent 
judicieux.

En principe, sauf cas sociaux très graves, il n ’est pas 
accordé de dérogation à cette règ le: ce serait u n  précé­
dent qui en tra înerait d ’autres demandes.

Nous demandons qu’on veuille bien respecter les déci­
sions prises en com m un pour le bien de tous.

REORGANISATION DE LA REGION PARISIENNE

La région parisienne qui est une réalité historique et économique, 
n ’avait pu  trouver son expression cohérente sur le plan adminis­
tratif.

L ’interdépendance économique, industrielle et commerciale de 
cette vaste agglomération im pliqua it depuis fort longtemps une 
conception administrative dans un cadre plus vaste que celui du  
départem ent.

Cet im pératif était apparu dès 1932 avec la loi d ’urbanisme du  
14 m ai incorporant dans la région parisienne le départem ent de la 
Seine et les communes de Seine-et-Oise e t de Seine-et-Marne com­
prises dans un rayon de 35 k m  autour de Paris ainsi que  5 cantons 
de l’Oise. Les lois d’urbanisme d u  28 août 1941 et du  15 ju in  1943 
y  firen t entrer toutes les communes de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne.

Voici les caractéristiques les p lus frappantes de :

La R égion P arisienne
(A rticle  48 du Code de l’Urbanisme 1962.)
— Territoire : 13.000 k m 1.
—  Population : 8.550.000 habitants.
—  Densité : 658 habitants au k m 1.
—  Organisation administrative : 1.388 communes, 177 cantons.
— Départements : Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, plus 5 can­

tons du' sud de l ’Oise.

L 'A gglom ération  P arisienne

—  Territoire : 1.200 km 1.
—  214 communes.
—  Population : 7.400.000 habitants.
—  Densité : 6.000 habitants au km 1.

Paris
—  Superficie : 87 k m 1.
—  Population : 2.800.000 habitants.
— Densité : 32.000 habitants au km 1.

Du D istrict d e la Région Parisienne
—  Territoire : 12.100 k m 1.
—  Départements : Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne.
— Population : 8.500.000 habitants.
—  Densité : 705 habitants au km.1.
—  Organisation administrative : 1.305 communes, 172 cantons.

N .B. —  Les chiffres ci-dessus sont tirés de sources très diverses; 
notam m ent de l ’I.N.S.E.E., des revues « Entreprise  » et des bulletins 
officiels du D istrict de la Région de Paris.

Le principe d’une réforme administrative était acquis. La rou­
tine et l ’improvisation avaient fa it leur temps. La chose publique  
demande à être gérée avec un  esprit réaliste, avec précision et 
objectivité. Personne ne peu t donc contester la nécessité d ’apporter 
des modifications importantes aux structures de cette région.

Dès le  4 février  1959, un fa it nouveau, fixé  par voie d ’autorité, 
avait tenté, en créant le District de Paris (effectif le 2 août 1961), 
de régler avec cet organisme le grave problème de la région pari­
sienne.



Cependant le  « District », qui est un  organe d ’étude , de réali­
sation, d ’im pulsion et de  coordination, n ’a pas pour bu t de rappro­
cher l ’A dm inistration des administrés. A ussi, pour faciliter Vadmi­
nistration du  départem ent de Seine-et-Oise, le plus peuplé de 
France après celui de la Seine, on avait créé, en mai 1963, quatre 
nouvelles sous-préfectures, celles de Saint-Germain-en-Laye, Palai­
seau, Le Raincy e t M ontmorency. Pourtant le Gouvernem ent, 
insatisfait de cette expérience, abandonna l ’esprit de cette option, 
tout en maintenant la réalisation, et décidé de présenter un  
projet constituant un  nouveau découpage, créant 8 départements, 
la V ille  de P A R IS  étant à la fois ville et départem ent.

Dès ce mom ent, il su it une procédure assez arbitraire. E n e ffet, 
le législateur a été  appelé à ra tifier une disposition visant à annuler 
rétroactivement l’article 50 de la lo i du  10 août 1871 et l ’alinéa  3 
de l ’article 1er de l’ordonnance du  2 novembre  1945 qui prévoient 
la consultation obligatoire, pour avis, des corps intermédiaires 
(Conseils généraux) pour toute modification territoriale des dépar­
tem ents.

I l  n ’est pas moins vrai que la lo i 64.707 du  10 ju ille t 1964 portant 
réorganisation de  la Région parisienne a été adoptée par l ’Assemblée  
Nationale et le Sénat, prom ulguée par le Président de la R ép u ­
blique et publiée au Journal Officiel n° 162, du  12 ju ille t  1964.

Nous pensons que, dans un souci d ’innover, dans un  besoin 
d’efficacité à brève échéance, il a voulu éviter les controverses, 
les interminables navettes, qu’il a cherché de bonne foi, en 
dehors de toutes préoccupations de personnes ou d ’étiquettes poli­
tiques, la solution la plus conforme aux intérêts de cette région.

Une autre m éthode pouvait être moins brutale, moins autoritaire 
et tout aussi novatrice : elle aurait consisté à étudier, analyser, 
préparer patiemm ent dans le tem ps les remèdes adéquats à des 
maux profonds, nombreux e t déjà chroniques, a fin  de donner à 
cette entité  administrative un équilibre stable, nécessaire à ses 
problèmes économiques et sociaux dont dépend réellem ent l ’essor de 
cette région et une ju ste  part entre l’autorité et la démocratie indis­
pensables l’une et l ’autre.

Cette loi, dans son article  I er, stipule : « La région parisienne est 
composée de la V ille  de Paris et des départements des Hauts-de- 
Seine, de la Seine-Saint-Denis, d u  Val-de-Marne, de l’Essonne, des 
Yvelines, d u  Val-d’Oise et du  départem ent de Seine-et-M ame. Les 
départements de la Seine et de  la Seine-et-Oise sont supprim és  ».

Pour l ’inform ation e t la documentation de nos administrés, nous 
avons relevé les communes qui constituent le nouveau départem ent 
des Hauts-de-Seine. Ce départem ent comprend, sur le territoire de  
la Seine, les cantons allant de ceux d ’Asnières e t de Colombes, 
jusqu’à celui de Sceaux; et, sur le territoire de la Seine-et-Oise, les 
cantons de M eudon, Sèvres, Saint-Cloud et Rueil-Malmaison.

I l  aura une population de  1.395.992 habitants (recensement de 
1962) et comprendra les 36 villes suivantes, dont le nombre d’habi­
tants est de :

—  A n to n y  ................................................................  46.823
—  Asnières .........................................   82.201
—  Bagneux  .............................................................. 38.159
—  Bois-Colombes .....................: ...........................  29.985
—  Boulogne-Billancourt ..................................... 107.074
—  Bourg-la-Reine ..................................................  17.908
—  Chatenay-Malabry ...........................................  24.985
— Châtillon  ...........................................................  20.934
—  Chaville  .............................................................. 16.920
—  Clamart .................................  48.290
—  Clichy ..................................................................  56.495
—  Colombes . . ' ....................................................... 77.090
— Courbevoie .........................................................  59.941
—  F ontenay-aux-Roses .......................................  20.405
—  Garches .............................................................. 13.676
—  La Garenne-Colombes ..................................  27.560
—  Gennevilliers ..................................................... 42.611
—  Issy-les-Moulineaux .........................................  53.298
—  Levallois-Perret ................................................  61.962
—  M alakoff .............................................................. 36.697
—  Mames-la-Coquette .........................................  1.660
—  M eudon  .............................................................. 35.824
—  M ontrouge .........................................................  45.324
—  N anterre  .............................................................. 83.528
—  N  euilly-sur-Seine .............................................. 73.181

—  Le Plessis-Robinson .......................................  18.489
—  Puteaux  .............................................................. 39.687
—  Rueil-Malmaison ..............................................  56.024
—  SAINT-CLOUD . ...........................................  26.746
—  Sceaux ................................................................  19.527
—  Sèvres ..................................................................  20.292
—  Suresnes .............................................................. 40.151
—  Vanves ................................................................ 25.975
—  Vaucresson .........................................................  6.763
—  Ville-d’Avray  ..................................................... 6.027
—  Villeneuve-la-Garenne ..................................  13.780

P articularités d 'ordre ad m in istra tif  
concernant n otre  d ép artem en t

Apres le décret n°  64.150 du  14 mars 1964 et l ’Instruction  
Générale du  26 mars qui portaient une réorganisation profonde de 
l’administration départementale par une redistribution des tâches 
entre les préfectures et les directions départementales des m inis­
tères (sauf pour les services fiscaux, les services académiques et 
l inspection du travail), et innovaient en faisant du Préfet le repré­
sentant direct de chacun des ministères dans le départem ent, il 
nous fa u t préciser certaines particularités contenues dans la loi 
de Réorganisation de notre Région.

Exercices des Pouvoirs de Police. —  Le P ré fe t de Police exercera 
dans ce départem ent certains pouvoirs et attributions qu’il délient 
de la loi du  10 ju in  1853, A rt. l sr, et m aintenus par la loi du  
12 ju illet 1964.

Quels sont exactement ces pouvoirs ? Ce sont des prérogatives 
en matière de police générale et judiciaire :

—  il aura soin de réprimer les atteintes à la tranquillité  publique  
et de m aintenir le bon ordre dans les endroits où il se fa it de 
grands rassemblements d ’homm es;

— il assure la police des foires et marchés et autres lieux publics, 
la police des inhum ations et exhum ations, ainsi que l ’inspection sur 
la fidélité  du débit des denrées qui se vendent au poids e t à la 
mesure et la salubrité des comestibles exposés à la vente.

Dans notre com m une, le Maire exercera les pouvoirs e t attribu­
tions qui lui sont conférés par l ’article 111 du  Code d e  l ’adminis­
tration communale.

C’est-à-dire que, sous la surveillance du Préfet de Police, il sera 
chargé de tout ce qui concerne la petite voirie, la liberté e t la 
sûreté de la voie publique, l ’établissement, l ’entretien e t la conser­
vation des édifices communaux, cimetières, promenades, places, rues 
et voies publiques ne dépendant pas de la grande voirie, l ’éclairage, 
le balayage, les arrosages, la solidité  et la salubrité des constructions 
privées, les secours aux noyés, la fixation des mercuriales, l’établis­
sement et la répartition des fontaines, aqueducs, pompes et égouts, 
les adjudications, marchés et baux.

Le préfet de police est chargé du  secours et de la défense contre 
l ’incendie dans notre départem ent.

La form ation  dans les écoles normales, des instituteurs et institu ­
trices nécessaires aux établissements scolaires des nouvelles collec­
tivités de la région parisienne, sera organisée dans des établisse­
ments interdépartementaux.

 ̂Des décrets, pris en Conseil d ’E ta t, déterm ineront les conditions 
d application de la présente loi. Ils  fixeront notam m ent les dates 
d’entrée en vigueur de ses dispositions, dates qu i ne  pourront être 
postérieures au l Br janvier 1968.

Nous pouvons ajouter que les chefs-lieux des départem ents créés, 
qui devaient être fixés par décret en Conseil d’Etat, v iennent d ’être 
choisis. E n  voici la liste :

—  D épartement des HAUTS-DE-SEINE : Quartier de  LA  
DEFENSE  (Puteaux  ) ;

—  Départem ent de la SEIN E-SA IN T-D EN IS : LA  COU RNEUVE ;
—  Département du  VAL-DE-M ARNE : C R E T E IL ;
— Département de l ’ESSO N N E : C O RBEIL;
—  D épartement des Y V E L IN E S  : V E R SA IL L E S;
—  D épartement du  VAL-D’OISE : PO N TO ISE.
Quant à la Ville de P A R IS , elle constituera un départem ent à 

elle seule et conservera sa préfecture actuelle.
*

*  *

Nous espérons que, pendant la gestation de ces dispositions o ffi­
cielles et leur m ise en place concrète, nos communes ne subiront pas



de relâchement de  la part des grands services départementaux de 
leurs préfectures d’origine. Nous prendrions alors un retard qu ’il 
serait très d ifficile  de rattraper.

Que chacun sache que nous ferons tout pour ne pas trop laisser 
souffrir nos administrés de  cette longue période de transition.

CARNET DE DEUIL

La grande presse et la radio ont m entionné le décès 
accidentel de

M. Bernard OULMONT

survenu en m er le 5 ju ille t dernier, près de la côte m édi­
terranéenne, entre Cannes et Saint-Raphaël.

Ingén ieur agronome, âgé de 40 ans, père de 7 enfants, 
ayant gardé de Saint-Cloud ses plus beaux souvenirs de 
jeunesse, le disparu était le fils de notre concitoyen bien 
connu, M. Charles OULMONT, Ecrivain, conférencier, 
poète et m usicien récem m ent élu au Comité D irecteur 
de la Société des Gens de Lettres.

Nous le prions d ’agréer nos condoléances attristées.

DISTINCTIONS HONORIFIQUES

O RD RE N A T IO N A L  DU M E R IT E  
(Décret du 24 ju in  1964) 

Grand-Officier :
M. DEMANGE Paul, P réfet de Seine-et-Oise.

M E D A ILLE  DE LA FR A N C E  L IB E R E E  
(A rrêté du 27 ju ille t 1964)

M. GEORGES Gaston, Saint-Cloud.

O RD RE DES P A LM E S ACAD EM IQ U ES  
(Décret du 7 ju ille t 1964) 

C om mandeur:
M. ROBERT Auguste, Inspecteur général des Centres 

de vacances, Saint-Cloud.
(Décret du 2 ju ille t 1964)

Officiers :
M. PR IM E L  Louis, Professeur de lycée à Saint-Cloud. 
Mlle ROSES Andrée, Professeur d’éducation musicale 

au lycée de Saint-Cloud.
M. ROUGET Jean, D irecteur de collège à Saint-Cloud.

Chevaliers:
M. BAICHE Marcel, Professeur de lycée à St-Cloud. 
M lle GIRARD M arguerite, Professeur de lycée à Saint- 

Cloud.
Mme le docteur K ERN  née UNGAR Fanny, médecin 

de secteur des services m édicaux et sociaux à Saint-Cloud.
Mme PISSOT née CREVEL Yvonne, Institutrice à 

Saint-Cloud.

M ED AILLE D ’H O NNEU R D E P A R T E M E N T A L E  
E T  COM M UNALE  

(A rrêté du 27 avril 1964) 
M édaille d ’Argent:

Mme BIDAULT M arie-Françoise, Aide-soignante à 
l ’h ô p ita l de Saint-Cloud.

M. JEA N JEA N  René, Infirm ier à l ’hôpital de Saint- 
Cloud.

Mlle LEU ILLET Angèle, Infirm ière à l’h ô p ita l de 
Saint-Cloud.

Mlle M ARIE M arcelle, Ouvrière professionnelle à l’hô­
pital de Saint-Cloud.

Mme TURM INE Renée, Aide-soignante à l ’hôpita l de 
Saint-Cloud.

Mlle VERW AERDRE M arie-Rose, Infirm ière à l’hô­
pital de Saint-Cloud.

O RD RE DU M E R IT E  A G R IC O LE  
(Arrêté du 13 août 1964) 

Com m andeur:
M. CHAUM IER P ierre  M arie Louis, Secrétaire général 

de la Société nationale d’horticulture de France, P rési­
dent du comité des jurys des Floralies de Paris, 1959- 
1964, Saint-Cloud.

Chevalier:
M. BARDI DE FOURTOU Ceyrac Louis, Technicien 

du m achinism e agricole, à Saint-Cloud.
Nos félicitations aux nouveaux promus ou décorés.

LES TRAVAUX DE LA S.N.C.F.

Nous nous sommes faits l ’écho auprès de la S.N.C.F.
des nombreuses p lain tes des riverains de la voie ferrée.
Ceux-ci seront certainem ent intéressés de savoir pour
quelles raisons ils ont ainsi souffert quelque peu. On lira
ci-dessous les explications que la S.N.C.F. nous donne
et dont nous la remercions. Nous sommes heureux de
constater q u ’elle est à la pointe du combat pour l ’Europe
puisqu’elle fait des travaux pour que les voitures du
gabarit in ternational puissent passer partou t !

*
*  *

La S.N.C.F. regrette d’avoir troublé le sommeil des 
riverains de la ligne Paris à Versailles, depuis une année, 
avec les bruits de ses chantiers: avertisseurs, sifflets, 
trompettes, compresseurs, engins, etc.

Ces chantiers étaient nécessités pour la réalisation des 
travaux suivants:

—  Comblement des carrières sous le tunnel de Mon- 
tretout ;

—  R eport en gare de la commande de bifurcation du 
parc, près la grille d ’Orléans ;

—  Mise au gabarit in ternational des voies pour per­
m ettre la circulation de tous les types de wagons: ces 
derniers travaux com prenaient des ripages de voies, le 
rescindement des quais et de la voûte du tunnel.

I l  ne reste plus qu’à exécuter le renouvellem ent du 
ballast sous le tunnel. Travail prévu pour octobre : durée 
environ un mois: ce dernier chantier sera organisé avec 
le m axim um  de soins pour réduire les bruits.

RECENSEMENT DE LA CLASSE 1967  
(J eu n es G ens n és en 1 9 4 7 )

Il est rappelé que tous les jeunes gens nés dans le 
courant de l’année 1947 doivent se présenter à la mairie 
de leu r dom icile légal, m unis du liv ret de fam ille de



leurs parents, pour se fa ire  inscrire su r les tableaux de 
recensement de la classe 1967.

Les parents ou tu teurs des jeunes gens absents de leur 
domicile, ainsi que ceux des engagés volontaires ou des 
inscrits m aritim es, doivent égalem ent se rendre à la m ai­
rie de leu r dom icile pour y faire recenser leu r fils ou 
pupille.

L’attention des intéressés est particu lièrem ent appelée 
sur la date de clôture du recensem ent, irrévocablement 
fixée au 30 novem bre  1964. Aucune dem ande d ’inscrip­
tion ne sera acceptée après cette date. Les retardataires 
devront alors attendre le recensem ent de la classe 1968.

Les jeunes gens atteints d ’infirm ités ou de m aladies 
pouvant les rendre inaptes au service m ilita ire  devront 
produire, pour le 15 février 1965 au plus tard, un  certi­
ficat m édical.

SERVICE AMBULANCIER

Nous rappelons que le service am bulancier est assuré 
dans la commune par la Société N ationale des A m bu lan ­
ces Autom obiles dont le siège est à Paris 6e, 8, rue Dan­
ton. Le num éro  norm al d'appel téléphonique est : 
RENAN 09-82. Mais si, pour une raison quelconque, cet 
appel n ’aboutissait pas,on pourrait appeler égalem ent l’un  
des numéros suivants: DAN 75-00 et 75-01, DAN 43-45 
et 43-46, DAN 15-07, ODEon 70-99.

ECHANGE DE LOGEMENTS

N° 136. —  Echangerait: 2 pièces, cuisine, entrée, 
W.C., cave (sans ascenseur), loyer trim estrie l: 129,00, 
avec charges de 38,00 environ,

Contre: 2 ou 3 pièces, cuisine, entrée, W .C., salle de 
bains, cave, dans banlieue ou environs, loyer m ensuel: 
150,00 à 200,00.

S’adresser: M. et Mme Jeannoël Christian, 19, rue 
des Bas à Asnières (Seine).

N ” 137. —  Echangerait: Bel appartem ent tou t con­
fort, 2e étage, 2 grandes cham bres, belle salle de séjour, 
cuisine, salle de bains, W.C., grande cave,

Contre: identique avec une cham bre de plus, parc et 
bac à sable pour les enfants. Loyer: 10.000 F  p a r an.

S’adresser: M. M asdoua, 29, pavé des Gardes, Chaville 
(Seine-et-Oise).

OFFRES D'EMPLOIS

Nous signalons que quelques places de cantonniers sont 
vacantes dans nos services.

L im ite d’âge: titu laires, 35 ans; auxiliaires, 65 ans. 
T raitem ent: titu laires, 568,49 F  p a r m ois; auxiliaires, 

551,59 F  p a r mois.
S’adresser aux Services techniques de la  M airie.

COURS MENAGERS 
o rg a n isé s  au C entre C ulturel 

14 , rue d e s  Ecoles

Ces cours sont repris depuis le lund i 21 septembre, 
à 14 heures.

Ils ont lieu les m ercredis, à 14 et à 17 heures, les jeudis 
à 9 heures.

Une perm anence po u r dépannage aura lieu  comme de 
coutum e. Le jour en sera fixé sous peu: se renseigner 
aux cours réguliers.

Comme l ’an dernier, la Croix-Rouge veut bien assurer 
la garde des jeunes enfants dont les m am ans désireraient 
suivre les cours.

La distribution des p rix  et l ’exposition des travaux des 
élèves auront lieu le 24 octobre.

VACANCES... ET RAVITAILLEMENT !

De divers côtés, on s’est plaint, an cours de ces dernières 
vacances, qu’il était parfois difficile, spécialem ent au mois d’août, 
aux personnes présentes alors à SAINT-CLOUD, de se ravitailler 
dans leur quartier en denrées fraîches de prem ière nécessité.

Sans doute ne faudrait-il pas généraliser ces doléances en les 
appliquant indistinctem ent à toute la  commune : nous savons qu’ici 
ou là, soit hasard , soit entente, on trouvait en tout tem ps un 
crém ier, un  épicier, un  charcutier ouvert, sans devoir courir au 
loin. Mais il est certain que les difficultés signalées plus h au t sont 
localem ent réelles et bien regrettables. Elles apportent une gêne 
im portante à des personnes qui travaillent à cette époque et n ’ont 
pas le temps d’aller à l ’autre bout de la  com m une; également aux 
personnes âgées se déplaçant avec peine.

Nous n ’ignorons pas non plus les difficultés que présente l ’orga­
nisation du « roulem ent » pendant les congés n i les raisons très 
valables que tels ou telles peuvent avoir de ten ir  à ferm er à un 
m om ent p lu tô t qu’à un  autre.

Néanmoins, nous pensons que les commerçants de Saint-Cloud 
ont assez le sens de l ’im portante mission sociale qui est la leur, 
et aussi suffisam ment le respect de leurs clients, pour faire l ’effort 
souhaité et assurer p a r roulem ent l ’ouverture, en toute saison, dans 
chaque quartier, des commerces vitaux.

Nous serions très heureux, cette entente réalisée, de publier ici 
même, en ju in  1965, la nom enclature et les périodes, quartier pa r 
quartier, des comm erçants qui seront ouverts. Cette publication est 
légale et obligatoire en ce qui concerne les boulangeries ; elle serait 
certainem ent très appréciée de la  population pour d’autres fournis­
seurs. Nous croyons pouvoir, dès m aintenant, les rem ercier d’une 
bonne volonté dont nous ne doutons pas.

CAISSE PRIMAIRE CENTRALE 
DE SECURITE SOCIALE DE LA R. P.

Prévention générale. - Séances d’Examens de santé 
La Caisse Primaire Centrale de Sécurité Sociale organise, au 

Dispensaire P.M .I. départem ental, 103, rue de Paris, à Boulogne, 
des séances d’examens de santé gratuites pour les assurés sociaux 
de Saint-Cloud e t leur fam ille.

Ces séances auront lieu, à p a rtir  du 25 septem bre, les vendredis 
et samedis de chaque semaine, de 17 à 19h. 30, les samedis, de 
14 h. à 16 h. 30 et cela ju squ’au 19 décembre.

Ces visites comportent : un  examen clinique général; une radiosco­
p ie ; des actes de laborato ire, avec, si besoin est, recours à des 
spécialistes qualifiés.

Elles sont exclusives de toute thérapeutique, l ’intéressé ayant la



possibilité de transm ettre à son médecin tra itan t habituel, le bilan 
de santé qui lu i aura été communiqué.

Les assurés nés en 1904, 1914, 1924, 1934 et 1941 seront convo­
qués systém atiquem ent en 1964; ceux nés en 1905, 1915, 1925, 
1935 et 1942 le seront en 1965. Nous les invitons instam m ent à 
répondre  à cette convocation et à y conduire leur famille.

L’an dernier, sur 60.000 assurés visités :
168 cas de tuberculose, 71 de cancer, 1.930 d’hypertension, 1.210 

de m aladie de cœ ur ou des vaisseaux, etc., jusque-là ignorés, ont 
été dépistés. Or, la guérison est d’autant plus certaine que le 
diagnostic est plus précoce.

Nous vous signalons, qu’en dehors des convocations régulières 
indiquées ci-dessus, toute personne qui le désire peut se faire 
inscrire.

Pour tous renseignements ou inscriptions, écrire en franchise 
postale au SERVICE DES EXAMENS DE SANTE, 5, rue de la 
Durance, PA RIS-XIT.

ABRIS AN TI-AT OM IQ UES  ?...

D’im portants travaux ont été commencés au cours de l ’été et sont 
encore en chantier, apportant une gêne considérable à la circula­
tion  des automobiles et des piétons.

Réalisé p a r  l ’Administration des P.T.T. pour la mise sous gaine 
de câbles téléphoniques à 3 m  50 de profondeur, cet enfouissement 
dans u n  bloc bétonné est une sage précaution contre les dangers 
que p o urra it faire  courir aux installations de télécom munications 
l ’éventualité d’une guerre où les engins atomiques seraient utilisés. 
Sage mesure ! mais ne serait-il pas encore beaucoup plus sage de 
songer à la protection des personnes ? A voir le soin très louable 
ainsi pris à grands frais, les pionniers de la  protection civile qui 
n ’obtiennent pas (faute de crédits) que leurs soucis hum anitaires 
soient p ris  en considération, se réjouissent : quand les câbles de 
liaison auront ainsi été sauvegardés, sans doute pensera-t-on aussi 
à ceux qui, éventuellem ent, auraien t à les u tiliser et se mettra-t-on 
sérieusem ent à considérer l ’urgence de créer des abris atomiques 
pour civils, abris qui existent déjà dans nombre de pays...

Activités des Associations

LES AM IS DE SA INT-CLO UD

L’Association des A m is de Saint-Cloud et la Société parisienne 
L ’A r t pour tous vous convient :

1° A la Conférence de M aître Gabriel Olivier, Avocat à la Cour : 
« Le coup d ’état du  18 brumaire  » : le dimanche 18 octobre 1964, 
à 15 heures, Salle de l ’Ecole Normale Supérieure (à l’entrée du 
Parc, en hau t de l ’avenue du Palais).

Cette Conférence sera suivie d’une visite au Musée d’histoire 
locale, à la M airie.

2° A la causerie de Charles O ulmont, Docteur en Sorbonne : 
« Maurice Ravel clodoaldien » : le dimanche 8 novembre 1964, 
vers 11 heures (à l ’issue de l’Assemblée Générale de l ’Association 
fixée à 10 heu res): au Centre Culturel, 14, rue des Ecoles, Salle 
Charles-Gounod ).

L’annonce de ces m anifestations nous est une occasion de rappeler 
à nos concitoyens l ’existence de cette Association des Amis de 
Saint-Cloud, groupement très actif auquel devraient apporter leur 
soutien et leur encouragement tous ceux qu’intéressent l ’histoire 
locale et la vie de leur petite cité dans le passé, le présent... et 
l ’avenir.

Il suffit de s’inscrire, de verser une cotisation minim e : en 
échange de quoi, on est tenu au courant des activités de l ’Association 
et l ’on reçoit, quatre fois pa r an, un  très rem arquable Bulletin, 
riche de documentation, parfaitem ent rédigé, édité et illustré.

S’adresser au Siège, à la  Mairie, 3e Bureau.
C.C.P. PARIS 9.649-60.

CERCLE «  LA TOUR, PR E N D S GARDE ! »

La coupe d’échecs de Saint-Cloud fut, cette année, très disputée 
parm i une trentaine de participants.

Le vainqueur de l ’année dernière, M. M auger dut lu tte r jusqu’à
la dernière ronde pour, à nouveau, gagner la  finale devant
M. Balesdent.

Monsieur le M aire a procédé à la remise de la Coupe 1964 et 
des différents prix , rehaussant ainsi par sa présence effective cette
belle manifestation, chaude et sympathique.

Le Cercle reprend ses réunions tous les samedis, à p a r tir  de 15 h., 
1, rue du P ierrier où une salle accueillante est mise à la dispo­
sition de tous les Clodoaldiens, cordialement invités et attendus.

DECLARATION D'ASSOCIATION  
(Loi de 1901)

Association de Sauvegarde du  Parc de B éa m , déclarée à la 
Préfecture de Seine-et-Oise, le 6 ju illet 1964.

B uts : Sauvegarder les espaces verts du Parc de Béarn et
conserver au quartier qu i l ’entoure son caractère résidentiel; veiller 
à l ’application des mesures d’urbanism e réglem entaires; défendre 
ces buts auprès des pouvoirs publics; exercer toutes actions utiles.

Siège social : 27, rue du Calvaire à Saint-Cloud.

R E SPEC T EZ  LES LIM ITES DES PA R K IN G S

Tous les efforts des Services techniques pour 
rationaliser le stationnem ent risquent de rester 
vains si les usagers ne respectent pas scrupu­
leusement les lim ites blanches tracées à même 
le sol. En effet, en m aints endroits, des sections 
de parkings ne peuvent adm ettre que des petites 
voitures, tandis que les plus grosses trouvent place 
ailleurs: dépasser les lignes, c’est gêner grave­
m ent la circulation générale !... Une fois de plus, 
le bon ordre et le bien commun découlent de la 
bonne volonté de tous !

Z O N E  BLEUE

On trouvera en encart dans le présent num éro, 
l’arrêté de Monsieur le Maire de Saint-Cloud en 
date du 25 septem bre 1964, instaurant une 
ZONE BLEUE dans le Q uartier des Coteaux.

Cet arrêté prendra effet à com pter du 15 octo­
bre. Pendant une période d’adaptation d’une 
quinzaine de jours, les services de police useront 
plutôt de l’avertissement que de la contravention 
à l ’égard des contrevenants. Les automobilistes 
voudront certainem ent se soumettre de bonne 
grâce à cette décision prise pour le bien général 
à la suite des nombreuses demandes reçues à ce 
sujet.

C O M M U N I Q U E  

DU CENTRE DEPARTEMENTAL 
DE T R A N S F U S IO N  S A N G U IN E

La récente collecte de  sang organisée en notre commune, avec 
l’appui des services m unicipaux, p a r les soins du centre de trans­
fusion sanguine de Versailles, a rencontré un  accueil généreux 
auprès de la population. 382 donneurs se sont présentés au cours 
de ces trois journées, contre 315 précédem m ent, sans oublier 180 
flacons recueillis au Poste mensuel.



Il est très heureux que les h ab itan ts de Saiut-Cloud lassent 
preuve d’altruism e en cette m atière, la p lus belle qui se puisse 
voir : donner de son sang pour sauver des vies hum aines ! Les 
besoins sur ce point sont en constante augm entation. Nous sommes 
heureux de fé liciter et de rem ercier nos concitoyens, nous souhai­
tons que leur effort s’amplifie encore et que tan t d’autres qui 
pourraient le faire sans danger m ais s’y refusent p a r  pusillanim ité 
ou égoïsme, s’y décident à leu r tour : qui d’entre nous peut être 
sûr de ne pas en avoir besoin personnellem ent ou pour les siens, 
un jour ou l ’autre, ce soir-même peut-être ?

LUTTE CONTRE LE BRUIT EN SEINE-ET-OISE

Savez-vous comment, aux U.S.A., une grande compagnie de 
navigation aérienne évaluait l ’intensité du b ru it provoqué par les 
décollages de ses avions ? Sim plem ent au nom bre de plaintes 
adressées par les riverains à la  D irection.

Mais un  jo u r ceux-ci, excédés par le vacarme, m anifestèrent leur 
m écontentement en envahissant l ’aérodrome avec leurs voitures.

Ce fu t à p a rtir  de ce jo u r que l ’on commença à envisager
comme une nécessité l ’étude des dispositifs perm ettan t de dim inuer
le b ruit au sol des avions. Ce n ’est pas dans des vaines polém iques 
que se solutionne ce genre de problèm e, mais dans les bureaux 
d’études et les laboratoires d ’engins motorisés.

Le Comité de Seine-et-Oise, créé sous l ’égide de la Ligue Fran­
çaise contre le B ruit cherche à diffuser son action en suscitant
dans chaque localité un  groupement de défense.

Toute personne désirant prendre quelques responsabilités dans 
ce m ouvement peut s’adresser au : COM ITE DE SEINE-ET-OISE 
de la Ligue Française contre le B ru it, 30, route de Rocquencourt, 
La Celle-Saint-Cloud. - Tél. 970-28-81.

Comptes rendus analytiques 
des séances du Conseil Municipal

Publiés en application des dispositions 
de Varticle 32 du Code M unicipal.

SEANCE DU 25 JU IN  1964

L’an m il neuf cent soixante-quatre, le jeud i vingt-cinq ju in  à 
vingt-et-une heures, les m em bres com posant le  Conseil M unicipal 
de la Ville de SAINT-CLOUD, se sont réunis, sous la présidence 
de M. Francis CHAVETON, Maire, pour la tenue de la séance à 
laquelle ils ont été convoqués individuellem ent et p a r  écrit. 

Etaient présents :
MM. CHAVETON, MONSEL, ROLLIN, Mme CLEM ENT, 

MM. RAYNAUD, COUTUREAU, de PLINVAL, LARIQUE, PE T IT , 
MAILLET, Mme CHOISET, MM. GUILLAUME, LEM ONNIER, 
A. COLIN, SCHM ITT, DELAHAYE, HARDOUIN.

Absents excusés :

MM. CLEMENT, RAVAISSE, M ARIN, GIRAUD, PLEAU, 
Mmes DESAUBLIAUX, LORRAIN.
Absents :

MM. E. COLLAIN, BOURGUES.

Conformément aux dispositions de la loi du 6 septem bre 1947, 
les pouvoirs suivants ont été donnés :

M. CLEMENT a donné pouvoir à M. LEM ONNIER,
M. RAVAISSE a donné pouvoir à M. PE T IT ,
M. M ARIN a donné pouvoir à M. DELAHAYE,
M. GIRAUD a donné pouvoir à M. MONSEL,
M. PLEAU a donné pouvoir à M. COLIN,
Mme DESAUBLIAUX a donné pouvoir à M. LARIQUE,
Mme LORRAIN a donné pouvoir à M. CHAVETON.

*
*  *

M. Pierre M AILLET est désigné comme secrétaire de séance à 
l’unanim ité.

Le procès-verbal de la séance du 23 m ars 1964 est adopté à 
l’unanim ité sans observation.

Puis, passant à l ’ordre du jour,

Le Conseil, à l ’unanim ité,
1° Adopte les nouveaux taux de rém unération dues aux insti­

tu teurs pour travaux effectués à la demande de la  Commune ;

2° Approuve les nouvelles échelles indiciaires d’emplois de direc­
tion et d’encadrem ent des services m unicipaux (arrêtés m inistériels 
des 14 mars et 28 mai 1964 ;

3° Autorise le reversement d’honoraires médicaux p o u r consul­
tations de P.M .I., année 1963 ;

4° Autorise l ’inscription en recettes et en dépenses des fonds 
provenant de la  location d’un terra in  à la  Société I.L.N . « RESI­
DENCES », chargée de la construction de logements avenue Foch 
et Rond-Point T issot;

5° A utorise l ’emploi d’une somme de 54.478,42 F  pour partici­
pation de la Ville de Paris à l ’exécution des travaux de mise en 
caniveau d’une canalisation d’égout rue de la  Porte-Jaune;

6° Autorise l ’inscription en recettes et en dépenses de l ’em prunt 
de 300.000 F  contracté pour l ’acquisition et l ’aménagem ent d ’une 
propriété en SAVOIE ;

7° Autorise le  M aire à contracter u n  em prunt complémentaire 
de 250.000 F  pour travaux d’agrandissem ent des bâtim ents de la 
propriété  de TAM IE (Savoie) ;

8° Accepte une indem nité pour dommage causé au patrim oine ;

9° Autorise diverses ouvertures de crédit au titre  des exercices 
1963 et 1964;

10° Autorise le Maire à signer un  avenant à la  convention passée 
avec le départem ent de la  Seine pour frais de curage de chambres 
à sable ;

11° a) Prend  acte du p ro je t de convention à in te rven ir entre 
les promoteurs réalisateurs d’une prem ière tranche de rénovation 
urbaine. Toutefois, le principe du forfait a é té  admis p a r 21 voix 
contre 1, celle de M. LEM ONNIER et 2 abstentions, celles de 
MM. PLINVAL et RAVAISSE, l ’ensemble de la convention ayant 
été adopté pa r 22 voix contre deux abstentions, celles de MM. de 
PLINVAL et RAVAISSE;

Et, à l ’unanim ité,

Adopte le vœ u suivant présenté pa r M. LEM ONNIER :
« Considérant que cette réalisation aboutit à la restauration  d’une 

zone privée de m ultiples commerces et dont l ’esthétique a été 
détru ite  par la réalisation d’une autoroute d’in térêt national;

« Considérant que la création d’emplois tertiaires est d’un  in té rê t 
m ajeur pour la population croissante de la zone d’habita tion  incluant 
la ville et le canton de SAINT-CLOUD, en raison notam m ent du 
déplacem ent de m ultiples entreprises au p rofit de constructions à 
usage d’habitation (K.L.G. et au tres) ;

« C onsidérant que ce projet de bureaux assorti de\ la  réalisation 
de parkings, tendra à fixer la  main-d’œ uvre régionale e t à réduire 
le trafic en direction de PA R IS;

« Qu’il s’agit en conséquence d’une opération de décentralisation 
à l ’in térieur de la  région parisienne ;

« Emet le vœu que la taxe de 200 F  soit ramenée au même titre  
que pour les autres réalisations de la Défense, de Maine-Mont- 
pam asse et de Sarcelles au taux de 100 F ;

6) Autorise le Maire à signer une convention avec les prom o­
teurs d’une réalisation im m obilière (parc de B éarn ), M. LEMON-



N IE R  déclarant s’associer à la réserve présentée pa r M. CLEMENT 
en Commission des Finances, concernant la partie  Ouest du terra in  
<jui devra être cédée à l ’A dm inistration des Ponts-et-Chaussées, la 
ville s’engageant seulement à faire l ’entretien de la plantation;

c) Autorise le Maire à signer une convention avec les prom o­
teurs d’une réalisation immobilière rue du M ont-Valérien, pré­
voyant l ’abandon gratuit, au p rofit de la ville, d’un parking 
couvert ;

M. M AILLET, Mme CHOISET et M. SCHM ITT demandent que 
des mesures soient prises pour que ce parking public ne puisse 
ê tre  occupé en permanence par les propriétaires de la réalisation 
im m obilière ;

12° A utorise l ’installation du chauffage central dans les classes 
préfabriquées du groupe scolaire des Coteaux ainsi que la construc­
tion  d’une salle de jeux p a r transform ation d’un préau et celle 
d’un logement de gardien, en éléments préfabriqués ;

Mme CHOISET émet une réserve concernant l ’isolation ther­
m ique ;

13° Autorise le Maire à contracter un em prunt de 250.000 F 
pour le financem ent des travaux d’agrandissement de la mairie 
( l re tranche) ;

14° Autorise la construction d’un nouvel ossuaire au cim etière 
communal ;

15° P ar 19 voix contre 2, celles de M. LARIQUE et de Mme CHOI- 
SET, et 3 abstentions, celles de MM. COUTUREAU, MAILLET et 
SCHMITT,

Autorise le Maire à renouveler et à étendre le contrat de mise 
en concession des cantines scolaires, étant entendu que la ville se 
réservera le droit de dénoncer trim estriellem ent la convention 
conclue pour l’année scolaire 1964-1965 et que le concessionnaire 
consultera les commerçants de SAINT-CLOUD pour les fournitures 
de denrées ;

A l ’unanim ité,
16° Autorise le Maire à présenter une demande de subvention 

complémentaire pour la construction de la nouvelle école m ater­
nelle du Val-d’O r;

17° Accorde une subvention exceptionnelle à l ’Association des 
Déportées et Internés Résistants et Patrio tes;

18° Accorde une subvention pour cours professionnels;
19° Décide de réserver au plan  d’aménagement communal un 

terrain pour les sports scolaires à proximité du fu tu r groupe de la 
Porte-Jaune ;

20° Par 20 voix contre 2, celles de MM. LEM ONNIER et 
SCHM ITT et 2 abstentions, celles de M. le Maire et de M. MON- 
SEL, n ’émet pas d’avis sur la dénomination proposée de : « Marie 
LAURENCIN » à donner au lycée de Jeunes-Filles, l ’indication de ': 
« Lycée de SAINT-CLOUD » paraissant suffisante ;

21° P ar 22 voix et 2 abstentions, celles de MM. RAVAISSE et 
PE T IT , adopte un  vœu concernant le p ro jet de réforme adminis­
trative de la  Région Parisienne :

« Le Conseil M unicipal de SAINT-CLOUD, regrette que les pro­
jets de découpage des départem ents de la Seine, de la Seine-et-Oise 
et de la Seine-et-Marne, aient été mis au point et proposés à 
l ’approbation des Assemblées Législatives sans qu’aient été consul­
tées au préalable les Assemblées Départementale et Communale 
directem ent intéressées » ;

A l ’unanim ité,
22° Adm et en non-valeur un éta t de cotes irrécouvrables.
23° Autorise la  Ville à solliciter des subventions destinées à la 

réalisation d’un po rt de plaisance ouvert au motonautisme et à la 
voile, étant entendu qu’il n ’y aura aucune incidence financière pour 
la ville ;

Souhaite en particulier que les associations locales intéressées 
s’associent pour la gestion de ce port de plaisance ;

24° Emet le vœu que l’accès au po rt de SAINT-CLOUD soit faci­
lité  et que notam m ent l ’on puisse établir un  parking sur les berges.

M. P E T IT  s’étonne que la zone bleue ne soit pas instaurée avenue 
Clodoald ainsi qu ’avenue de Suresnes dans la portion comprise 
entre l ’avenue des Vignes et l ’avenue du Val-d’Or.

M. RAYNAUD, M aire-Adjoint aux Travaux, rappelle que la 
zone bleue a été établie en conformité avec les décisions de la 
Commissions de la Circulation et que les aménagements nécessaires 
seront apportés après une mise en application et un temps d’essai 
de la prem ière réglementation.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée le 26 ju in  1964, 
à 0 h. 30.

Le Secrétaire de Séance,
P. MAILLET.

SEANCE DU 9 SEPTEM BRE 1964

L’an m il neuf cent soixante-quatre, le m ercredi neuf septembre 
à vingt-et-une heures, les membres composant les Conseil M uni­
cipal de la Ville de SAINT-CLOUD, se sont réunis, sous la prési­
dence de M. Francis CHAVETON, M aire, pour la tenue de la 
séance à laquelle ils ont été convoqués individuellem ent et par 
écrit.

Etaient présents :
MM. CHAVETON, MONSEL, Mme CLEMENT, MM. RAYNAUD, 

CLEMENT, de PLINVAL, LARIQUE, COLLAIN, PE T IT , MAIL­
LET, Mme CHOISET, MM. LEM ONNIER, COLIN, DELAHAYE, 
Mme LORRAIN.

Absents excusés :

MM. ROLLIN, COUTUREAU, RAVAISSE, M ARIN, GUIL­
LAUME, Mme DESAUBLIAUX, M. HARDOUIN.

Absents :

MM. BOURGUES, GIRAUD, PLEAU, SCHMITT.
Conformément aux dispositions de la loi du 6 septembre 1947, les

pouvoirs suivants ont été donnés :

M. ROLLIN a donné pouvoir à Mme CLEMENT,
M. COUTUREAU a donné pouvoir à M. RAYNAUD,
M. M ARIN a donné pouvoir à M. MONSEL,
M. GUILLAUME a donné pouvoir à M. André COLIN,
Mme DESAUBLIAUX a donné pouvoir à M. CHAVETON,
M. HARDOUIN a donné pouvoir à M. PE T IT .

*
*  *

M. Pierre  MAILLET est désigné comme secrétaire de séance à 
l ’unanim ité.

M. le Maire inform e le Conseil de l ’état de santé de M. PLEAU, 
Conseiller M unicipal et formule des vœux de prompt et complet 
rétablissement.

Puis, passant à l ’ordre du jour,,
Le Conseil, à l ’unanim ité,
1° Autorise le Maire à passer des marché de gré à gré avec 

diverses entreprises domiciliées en Savoie pour leu r confier les 
travaux d’agrandissement des bâtim ents de la colonie de vacances du 
col de TAMIE, à Plancherine (Savoie);

2° Accepte de participer pour 25 % dans les frais d’établissement 
d’un parking aux abords de la gare du Val-d’Or, étant précisé que 
la ville de SAINT-CLOUD en demeurera la seule propriétaire et 
qu’elle aura éventuellem ent le droit d’y percevoir des taxes de 
stationnement ;

3° P ar 20 voix contre une, celle de M. LARIQUE qui craint



que tô t ou tard, les prom oteurs reprennent pour un usage exclu­
sivement privé la sente des Milons :

Accepte le principe du déclassement de cette voie sous réserve 
d’un engagement formel des prom oteurs de la réalisation du parc 
de Béarn d’en faire un passage privé ouvert au public ;

4° A l’unanim ité :

Accepte l ’insertion de clauses prévues au cahier des charges du 
syndicat des propriétaires du parc de M ontretout, en annexe au 
plan d’aménagem ent comm unal en tan t qu ’elles ne sont pas m oins 
restrictives que celles découlant du règlem ent m unicipal;

5° Propose l ’emploi des fonds de la Caisse Départem entale Sco­
laire au titre du program m e 1965 ;

6° Fixe les attributions des bourses de voyage accordées à divers 
jeunes gens pour leur perm ettre de se rendre à BAD GODESBERG 
et à M AIDENHEAD;

7° Accepte une participation de 50 %  dans les frais de rénova­
tion du chauffage central de l ’Eglise « SAINT-CLOUD ».

M. LEM ONNIER rappelle sa demande d’une étude sur le chauf­
fage à vapeur des écoles de M ontretout en vue de son amélioration.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h. 45.

Le Secrétaire de Séance,
P. MAILLET.

ETAT CIVIL 
du 28  m ai au 9  sep tem b re  1964

N A ISSA N C E S

Isabelle Andrée Leeerf. Franck Em ile Bernard Lechevalier.
Thierry Philippe M oitron. M uriel Marcelle Madeleine Justice.
Laurent H enri Lionel Tronchon. Bruno Marcel Jam es Van
Theemsche. Catherine Marie Valérie d’Acremont. A lysouk Lynhiavu. 
Isabelle Yvonne Desvignes. Nicolas Alexandre Tetrou. Isabelle 
Françoise Lévy. Cécile Sabine M arie Sylvie B ourland. Philippe 
Cornu. Philippe Christophe Niez. M aria Victoria Pinel. Stéphane 
Lucien Arcache. Frédéric  Michel Marie Bornancin. D idier Phi- 
lippe Robert Caron. Fanny E lisabeth Frédérique Marie Alfride 
Reyre. Valérie M arquier. Florence M arie Eisa G iïberte Cantin. 
N athalie Marie Louise Ribler. Ph ilippe  Serge Guermonprez. Laurent 
Luigi Carm inati. Isabelle Simone Rouxel. Eric B ernard Charpentier. 
V ictoire Marie Joséphine Claude Lem pereur de Saint-Pierre.
Hélène Claire Stoll. L aurent Pierre André Le Pape. T h ierry  Camille 
Edouard Chavareau. Caroline Jasm ine Sidonie Etezad-Heydari, Cio- 
tilde Virginie Sabine Etezad-Heydarie, 2 ' jum elle. Jean François 
Jacques Marie Joseph Mulliez. Antonio M artins. Jean C laude André 
Louis Godard. D idier François Louis Frayssinous. Sophie Boivin. 
Valérie Jeanne Noëlle Bernard. Lionel Mottais.

MARIAGES

Roger Emile Albert Seyfried et Micheline Camille Léone Caron. 
Yves Germ ain Lucien Nicolas et Geneviève R ichard. Victor Eugène 
Rouguet et Germaine Mathias. Michel Louis A lfred Legrand et 
Nicole Duflo. Georges Louis Piaux et Simone Angèle Thomas. 
André M arcel Eugène Maurice Cartot et Annie Rose Philom ène 
Eugénie Blaser. P ierre  Yves R aym ond Chéenne et Joëlle Malle. 
Pierre Louis Le Galle et Suzanne H enriette Deguingand. G érard 
François Jeannin et Nelly P ierre tte  Louisette Rillon. M arcel Jean 
B runeau et Nicole Marie G uizouam . M ichel Jean Paul Torok et 
Eliane May. Jacques René Logerot-Lehire et Annick Yveline Thé­
rèse Céline Neveu. Bernard Kopferschmitt et Odile H enriette

Sonntag. Claude Pierre Philippe M arie Guiomar et Geneviève M arie 
Jeanne M arguerite Hénault. Jean Luc Louis Janm ot et Chantai 
Thérèse Andrée Collas. Daniel Marcel M aurice Couty et Danielle 
Jeannine H enriette Rum eur. Jacques Michel Boigey et Françoise 
Jeanne Lebossé. Claude Emile Royer et Marie Claire Hélène 
Kuntz. Jean M arie Roisin et Claudine H enriette M arie Boireau. 
Jacques Claude Touzain et Claudine Emilienne Suignard. Claude 
Pierre Jacques Dumas et Jacqueline Thérèse Yvette Pousseur. 
Jean P ierre Jacques Louis Villette et Patrizia Francesca A ntonia Ma­
ria N itti. Jacques René Fleurant et Kitiafrouz K ian. Essaïd Houas et 
Paulette Jeanne Alléas. Jacques René Guilm ot et Marie José Gois- 
blin. Lucien Le Boulc’h et Thérèse Jeanne Agnès M erlin. Jean 
Claude Tormos et Catherine Angèle M arguerite Routtand. François 
Joseph Hervé et Christa Elfriede Else Bierhance. Ph ilippe Louis 
Jean M arie Louvet et Marie Hélène Yvonne M aurial. Yves Joseph 
Suzanne Pavageau et Marie Pierre Jeanne Garnier. Jean Alexandre 
Paul Goujon et Lola Poggi. E rik  W inther et P ierina  Regina Tonini. 
Serge Moschetti et Nicole Robin. Georges M ichel Henri Strouvé 
et Michèle Françoise M arie Fantino. A ndré P au l Jacques Dumerc 
et Marie Thérèse M ariani. Ph ilippe  Robert René M arie Duris et 
Simone Marie Louise Leclerc. Mohamed M ekeri et Jacqueline José­
phine H enriette Alexandrine Chantoisel. C laude B ernard Michel 
Salmon et Françoise Yvonne K erbiriou. Jacques Roger A rrivé et 
Lucette Suganne Granier. Gérard Bournisien et Josette Izorche. 
Joseph Maurice Gallo et Thérèse Angèle V antrepotte. Jean Pierre 
Truong et Josiane Cholley. Jean Pinguet et Jacqueline Suzanne 
Marie Tallec. Georges Paul Delpech et H uguette Marie M athiaud. 
Gérard M arcel Gilbert Bomble et Andrée Paule Marie Sannier. 
André Georges M aubert et M icheline Raymond Duham el. A lbert 
Benhamou et Jeanine Thérèse Dutron. M ichel Lozano et Hélène 
Andrée Jacqueline Coltée. P ierre  Léon Charles H enri M arcel Marie 
Schubiger et Elisabeth Simone Bœuf. Philippe H enri François Nick 
et Monny Rosemonde Achilla Carlier. Jean Jacques Lucien Ducel 
et Annie Anastasie Germ aine Monier. Juan  Antonio Castro et Ana 
Dominguez. Roland M arie H enri Falcon de Longevialle et M arie 
Thérèse Magagnose. Maurice Lucien Legrand et M ireille Juliette 
Louise Hilbé. Franz Jeitl et Evelyne Tanugi de Jongh. Juan  Perez 
et Janine Devos. Claude M arcel Eysseric-François et Michèle Angèle 
Gilberte Fay. Lionel Aristide Lecland et Claude Pau lette  Cochet. 
Jean Paul Eugène Langlais et Josette Chatelier. Dom inique Joseph 
Raoul Georges Marie L eprieur et Nicole M arie Thérèse Neullies. 
Michel Domecq et Christiane Renée Champenois. A lbert Jean 
Perria t et Jeanne M arie Josèphe Cotilleau. Jean P au l François 
Gorgette et M artine Françoise Dromer.

DECES

Aline M arie Clément, Vve M auric, 64 ans. A rthu r François 
Masson, 70 ans. Fernande Caroline T ridon, Vve Delmer, 66 ans. 
Jean Joseph Coat, 67, ans. Raymonde Tortosa, Fine Andreu, 40 ans. 
Ernest M aillet, 88 ans. Marie Victoire Couvert, 79 ans. Joséphine 
Tam agnan, 78 ans. M arie Rose Claire Jeanne A drienne Baudon, 
Vve Couriou, 87 ans. Clarisse Florine Groshois, Vve Crégut, 95 ans. 
Henriette Perro t, Fm e Acis, 81 ans. Lonni M atson, 86 ans. Charles 
Jean Baptiste Camille Joseph Duforet, 54 ans. M arguerite Gouver- 
naire, Vve Jullien, 76 ans. M arguerite Eugénie Lefèvre, Vve Leyma- 
rie, 73 ans. Joséphine Gravelin, Vve Bourillon, 84 ans. Thérèze 
Massias, Vve Corby, 81 ans. Blanche Marie M arguerite Pourchet, 
79 ans .Louise M arie M élanie Alix, Vve Giovando, 88 ans. Fortuné 
François Leva, 73 ans. H enri Charles Joigny, 96 ans. François 
Marcel Arnaud, 74 ans. Léontine Jeanne Marie Louise Gautier, 
Vve Siard, 82 ans. P rosper Pau l Georges Crussol, 67 ans. Charles 
Roger Carter, 74 ans.

Directeur-gérant : Francis CHA VETON. lmp. G irau lt, Saint-C loud - D épô t légal n° 612-12-64
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Annuels   2 F
De soutien   5 F

Paiem ent p a r chèque bancaire libellé au nom  de 
M. le Receveur-Percepteur de Saint-Cloud



V E R R E S  D E  C O N T A C T A

d.  T I N L O T
O P T I C I E N  D I P L Ô M É
9 , ru e  D a illy , S A iN T -C L O U D

G A R A G E  D U  P O N T  DE S A I N T -C L O U D

I 4(1
C o n c e ss io n n a ir e  : C. GORJU

1, Q u a i C a r n o t , S A IN T -C L O U D M O L . 44-62

‘ AU P ETI T P R I N T E M P S ”

C E N T R E  N A T IO N A L  D U  T A P IS

“ TAPIS e t  MOQUETTES de FRONCE
11, P lace  M a lesh erb es , PA R IS (17e)  

> 9 t e r ,  Bvd M o n tp a rn a sse , PA R IS ( 6 e ) 
L a 1 ' °  O r g a n i s a t i o n  f r a n ç a i s e  d e s  t a p i s  e t  m o q u e t t e s  v o u s  p r o p o s e :  
m o q u e t t e s  :  1 5 0 0  c o l o r i s - q u a l i t é s  ( u n i e s  e t  d e s s i n s ) . . .  
T A P I S  :  1 5 0 0  v e r s i o n s  do  s t y l e  à  l ' O r i e n t . . .
T A P I S S E R I E S  : de Wacteau à Picart- le-Doux. ..
P rix  de d i s t r i b u t i o n  d i r e c t e ,  m oins escom pte  
a m ica l de MM. DERMAGNE, d ire c teu rs  généraux, 
clodoald iens, de 5 % . Devis g ra tu its , Facu lté  de long  
paiem en t (1 an 1/2 I). Tous les jo u rs  de 10 à 19 heures.

S o y e z  le s  b ien v en u s en  l ’un d e  leu rs  
2 a c c u e illa n ts  m ag a sin s.

6 2 2 -2 1 -6 7
9 2 4 -7 7 -8 0

J. WACHSMAN
A R T I S A N  T A P I S S I E R  

MÉDAILLE D'OR ARTS ET TECHNIQUES DE L'ARTISANAT

S I È G E S  D E  S T Y L E  E T  M O D E R N E S  
N E U F  - R E S T A U R A T I O N  - D É C O R S  D E  F E N Ê T R E S

15, ru e A n n e  A m ie u x , SÈVRES 027-59-36

Monique
L I N G E R I E  — M E R C E R I E  — N O U V E A U T É S  

DÉPOSITAIRE DE MARQUES

8 .  R U E  G o u n o d ,  S A I N T - C L O U D

VOLKSWAGEN
A G E N C E  R É G I O N A L E  

76,  BVD H E N R I - S E L L I E R  
L O N .  46-59 S U R E S N E S

SOCIETE GENERALE
SURESNES-CITES
16, Av. Jean-Jaurès  

L O N . 5 0 -77  
O u v e r t  d u  M a rd i  a u  S a m e d i  in c lu s

B O U L O G N E
40, Bd Jean-Jaurès  

M O L . 3 2 -2 7  
O u v e r t  d u  L u n d i a u  V e n d re d i  i n c lu s

TOUTES OPÉRATIONS DE BANQUE ET DE BOURSE 
C om ptes  de Chèques sans aucun frais 

C om ptes  spéciaux ou à t e r m e  productifs d ' i n t é r ê t  
Bons de Caisse, e tc . . .  Location de  coffres-forts

1 9 6 4  : A N N É E  D U  C E N T E N A IR E

Cinéma

RÉGENT
Prochainement
Le C ard in a l -  La 
Évasion - L aurence d ’A rab ie  - 
T o m -Jo nes -  Le G uépard  - 
Les T o n to ns flin g u eu rs  . . .

V E N T I L A T I O N  -  C O N D I T I O N N E M E N T  D ' A I R  I N D U S T R I E L  
E T  D E  C O N F O R T  -  S É C H A G E  -  D É P O U S S I É R A G E  -  C A B I N E S  
D E  P E I N T U R E  -  T O U R S  D E  R É F R I G É R A T I O N  D ' E A U .  

L A  V E N T I L A T I O N  I N D U S T R I E L L E  E T  M I N I È R E

26, QUAI CARNOT - St-CLOUD (S.-et-O.) 

Tél. .- 8 2 5 - 3 6 - 0 0

A .  C A N T I M
P A Y S A G I S T E  

13, rue Sevin-Vincent, S t-C L O U D  -  MOL. 49-25

E N T R E P R I S E  DE BATI MENT ET  DE TRAVAUX P U B L I C S

T O R R È 8  &  <C“
73, rue des Tennerolles, SA INT-ClOU D  — Tél. : VAL. 98-44

I t N T V  D É C O R A T I O N  - P E I N T U R E  
K r  R E V Ê T E M E N T S  - S.  A.  R.  L.
I ' \  56, rue du Mont-Valérien, SAINT-ClOUD - 408-66-12
P A P I E R S  P E I N T S  -  T I S S U S  A S S O R T I S  

v ? ; ï ?  R  I D E A U X  -  V O I L A G E S
■ - i r - •

T R A V A U X  I N S T A L L A T I O N S

GÉNÉRALE A ÉRON AUTIQUE MARCEL DASSAULT
A V IO N S  - R É A C T E U R S  - ÉQU IPEM EN TS - MATÉRIEL ÉLECTRONIQUE

78,  QUAI CARNOT, SAINT-CLOUD



A
W

Agence et atelier agréé
R E N A U L T

" GARAGE DE LA POSTE "
6, rue Gaston-Latouche - SÀINT-CLOUD 

Tél. 8 2 5 - 4 5 - 4 0  Tél. 6 0 5 - 1 7 - 4 4

Marcel LE CHAPELIN
FLEURISTE

1 4 ,  Rue de  l 'Eglise
S A I N T -C L O U D  —  M O L . 4 4 - 4 1

L IVRAISONS PARIS-BANLIEUE

I M P R I M E R I E  M O N N I E R
T Y P O  - O F F S E T

11 avenue Foch - SAINT-CLOUD  
Tél. M OL. 5 6 - ' ,  6

APPAREILS MENAGERS - VENTE - DEPANNAGE 
INSTALLATIONS - ENTRETIEN - BATIMENT ET INDUSTRIE

E L E C T R I C I T E  G E N E R A L E  -  P L O M B E R IE  
S O C I E T E  P. U . C .  E.-P.

5 8 ,  rue de  Buzenval _ SAINT-CLOUD 
G O U .  7 2 - 4 9  M O L . 8 6 - 0 8

M O T E U R S  E L E C T R I Q U E S

R .  V A S S A L
—  13 rue H enrï-Regnault  —  

SAINT-CLOUD *  MOL. 49-68

L .T. C
19 ,  r u e  M ar iu s - F ra n ay  - SAINT CLOUD (S.-et-O.)  

Tel : M O I  6 9 - 2 0

C I T R O Ë N
GARAGE MAGENTA

1. bd ds  la République - SAINT-CLOUD - VAl . 7 9 . 9 5

LOCATION SANS CHAUFFEUR
Société DUCO UT UM AN Y et C1*

3. boul. d e  le République - SAINT-CLOUD - VAL. 7 9 - 9 5

COUVERTURE —  PLOMBERIE 
INSTALLATIONS SANITAIRES 

E L E C T R I C I T E

G .  C I R A S S E
72 .  rue Royale, ST-CLOUD - Tél. MOL. 4 1 - 4 2

ET° L A  V A C  E DE C 0 U C H Ï S  P 0 U R  BEBES

AMERICAN
D I A P E M - S E R V I C E

10 9 , rue Tahère - S A IN T -C L O U D  _  T§|. VAL 78-91 - 78-92

Teinturerie RAMOS
26, ru e  du  V al-d’O r - SURESNES 
48, rue  D r-M .-B om biger - SURESNES 
« R ésid en ce  B eauso leil » - SAINT-CLOUD - VAL. 67-35

LON. 29-78 
LO N . 46-88

ASSURANCES
TOUTES NATURES —  TOUTES COM PAGNIES

VOIZARD BERNARD & Cie
2 7 .  rue Pasteur, SAINT-CLOUD M OL. 6 9 - 9 3

CC UVERTURE - PLOMBERIE - CHAUFFAGE CENTRAL
INSTALLATIONS SANITAIRES

E TS A .  D  U  R 1 N
7 6 ,  a v e n u e du M a r é c h a l - F o c h  - SAINT O O U D

Tél 6 0 5 - 2 0  77

E N T R E P R I S E  D E  P E I N T U R E  

—  DECORATION —  VITRERIE —

A n d r é  V O I S I N E
1 9 ,  rue du Calvaire —  SA IN T-C L O U D  —  MOL. 6 9 - 5 6  

REVETEMENTS PLASTIQUES (M urs e t  Sol)

Pour vos Lunettes
Loupes - Instruments - Microscopes

J. p m u u m  ET  C/e OP T I CI EN 9
6,  Rue de  Verdun —  SURESNES 

Tél. : LON. 7 8 - 1 7



FUTURE MAMAN - BEBE - ENFANT

BAMBINATAL
34, rue de la Poterie SURESNES (C ité jardins)

Porcelaine de Paris
DEPOSITAIRE EXCLUSIF 

B  E IM D I X
M a c h i n e s  à  l a v e r  - R é f r i g é r a t e u r s  - M e u b l e s  de  c u i s i n e  

A r m o i r e  de  t o i l e t t e :  « B r o t  » - « A l l i b e r t  »

A. RO G ER, 20, rue d'Orléa ns - VAL. 0 5 - 8 0

A g e n c e  P E U G E O T
ST-CLOUD —  G A R C H E S —  V A U C R E SSO N  
--------------- M ARN ES-LA-C OQ UETTE --------------

“ Saint-Cloud Automobiles **
147, av .  Maréchal-Foch, SA IN T -C L O U D  - T él. M O L . 56-78 

♦  S T A T IO N  S E R V IC E  —  R E P A R A T IO N S  ♦

Travaux P u b l ic s  et P r iv é s  
Entreprise Marcel PLANTIVAUD

20, rue de Garches 
S A I N T - C L O U D  M O L . : 65-85

ANTONAT
M .  T H O M A S
Docteur en Pharmacie 

Prix de thèses 
Ex-assistante de Chimie biologique

7 , Ru* Dailly MOL. 4 0 -1 7  Lauréate de la Facylté

ROYALE PHOTO
PHOTO ■ CINE - IDENTITE 

J.  C 0  0  L S - 70, rue Royale - S T -C LO U D
M O L .  5 1 - 4 9  (Face à l ' Hôpi t a l )

DELARFEUX & Cie
E N T R E P R I S E  D E  P E I N T U R E  

38, ru e  G ounod
M O L. 44-48 SAINT-CLOUD

P E I N T U R E D E C O R A T I O N

R a y m o n d  LAMPENS
2 4 ,  rue Gounod  6 0 5 - 9 8 - 1  1

SAINT-CLOUD (Seine-et-O ise)

DEMIZIEUX SA
74-76, ro u te  de  la  R eine 

BOULOGNE-SUR-SEINE - 605-55-94

Location  sans chauffeur

M A Ç O N N E R I E  - B E T O N  A R M E  
T R A V A  U X  I N D U S T R I E L S

Cartigny - Lebecq
48, ru e  G ounod  - SAINT-CLOUD T él. 605-42-46

p i a n o s  R. Dieffen
V e n t e  - A c h a t  - A c c o r d  -  R é p a r a t i o n s  - L o c a t io n

18 ,  rue Preschez - S A IN T -C L O U D  - M O L .  9 4 - 3 1

M a d a m e  L. a b d o u c h e l i
E x - d o c t e u r  d e n t i s t e  

de  la F a c u l t é  de  m é d e c i n e  de  Ti f l i s  
Diplômée pour les soins esthétiques du  visage et du corps 

par l ’Ecole du  docteur P en tou reau  
et l ’Académie de soins esthétiques de P aris

1 0 2 ,  bd de la République - SAINT-CLOUD - M O L .  4 4 - 2 8
S U R  R E N D E Z - V O U S

TOUS B E S OI NS T O U S  DÉBITS TOUTES P R E S S I O N S
DOMESTI QUES 
E T  A  G  R I C  0 L E S 
I N D U S T R I E L L E S

LES P U L V É R I S A T E U R SGU I NARD M A T É R I E L  I N C E N D I E
4 0 ,  RUE DE F0U IU E U S E  S/UNT-C10UD (S .-5 -0 .)  T É L .: M 0 U T 0 R  4 8 -0 0 P O M P E S  M A R I N E S


